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Les membres du Conseil 
communal de Montreux ont 
été régulièrement convoqués 
le mercredi  6 mai 2026 à 
20 h 00 à l’aula du  collège de 
Montreux-Est, rue de la Gare 
33, à Montreux 
 
Présences: 84 conseillères et 
conseillers sur 100 sont pré-
sents. 
 
Absences excusées: Mmes 
Valérie Calderini, Stefania La 
Spada, Rodica Rosu Fridez, 
Kyong-won Schärer, Nicole 
Stamm, MM. Jonathan Al Jundi, 
Sabri Ceylan, Mathieu Ehinger, 
Christian Fürst, Claude Pascal 
Gay, Marion Gori, Jean-Bernard 
Kammer, Josselin Lecoultre, 
Alisan Metic, Bernard Tschopp, 
Frédéric Willemin 
 
 
1.  APProBATIoN Du 

ProCèS-VErBAL DE 
LA SéANCE Du 
1Er AVrIL 2026 

 
M. le Président 
 
En préambule, merci à tous les 
conseillers qui ont transmis le 
texte de leur intervention du mois 
d’avril à Madame Morier, ce qui 
contribue à faciliter sa tâche. 
 
Concernant le procès-verbal de 
la séance du 1er avril 2026, y a-t-
il des demandes de modifica-
tions? 
 
La parole n’est pas demandée, la 
discussion est close. 
 
Le procès-verbal est 
approuvé par 79 ouI, 0 NoN 
et 1 ABSTENTIoN. 
 
Mes remerciements à Mme 
Céline Morier pour la rédaction 
du procès-verbal. 
 
 
2.  ASSErMENTATIoN 
 
2.1.      Néant 
 
 
3.  NoMINATIoN 
 
3.1.      Néant 
 
 
4.  CorrESPoNDANCE 
 
M. le Président 
 
Je n’ai pas de correspondance à 
vous communiquer ce soir. 
 
 
5.  CoMMuNICATIoN Du 

BurEAu 
 
5.1 Sur la composition de la 

commission chargée de 

l’examen de la prise en 
considération de la motion 
de M. Olivier Müller intitu-
lée «Aménager sans atten-
dre des points de bai-
gnades attractifs entre 
Territet et Clarens». 
(Séance de commission le 
mardi 12 mai 2026 à 19 h 
00 à la villa Mounsey, salle 
A, à Montreux). 

 
Premier en liste (SOC): M. José 
Jorge 
 
Membres: Mmes Claudine Borloz, 
Anna Krenger, Lucie Weber, 
Elisabeth Wermelinger, MM. 
Carlos Andres Gozzing Martinez, 
Simon Lepêtre, Olivier Müller, 
Henri Rollier, Paul Wetzel 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion. 
 
Mme Elisabeth Wemelinger 
(SoC) 
 
Il y a une erreur, je ne suis pas 
dans cette commission, mais 
dans la suivante. Il en va de 
même pour M. Gozzing Martinez. 
 
M. le Président 
 
Il y a peut-être une erreur sur le 
site, je ne peux pas vous donner 
plus de détails ce soir. Je pro-
pose de renvoyer la bonne com-
position des commissions 
demain. Est-ce qu'il y a d'autres 
prises de parole sur le sujet? 
 
La parole n’est plus demandée, 
la discussion est close. 
 
5.2 Sur la composition de la 

commission chargée de 
l’examen de la prise en 
considération du postulat 
de Mme Anne Guyaz: 
«Les balades à Montreux: 
Quelle vie de chien!». 
(Séance de commission le 
lundi 11 mai 2026 à 
19 h 00, à la salle du 
Complexe sportif de la 
Saussaz Route de la 
Saussaz, à Chailly 
Montreux). 

 
Premier en liste (VER): M. Olivier 
Grand 
 
Membres: Mmes Claudine 
Borloz, Anne Guyaz, Elisabeth 
Wermelinger, MM. Yvan Aubord, 
Alain Delseth, Basil Furrer, Antony 
Huys, Cyril Pabst, Silvano Pozzi 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion. 
 
Mme Anna Krenger (DA) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 

Je souhaite souligner le fait qu'il y 
a beaucoup de commissions le 
11 mai et que pour un petit 
groupe c’est compliqué, mais 
j'imagine que c’est le cas pour 
tous les groupes, de trouver des 
commissaires. Je sais que tout le 
monde fait au mieux mais il fau-
drait faire attention à ce que les 
séances n’aient pas toutes lieu le 
même jour. Merci. 
 
M. Yvan Aubord (PLr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Excusez-moi, je crois que je ne 
suis pas dans cette commission, 
il y a aussi une erreur. 
 
M. le Président 
 
Il y a visiblement un problème, 
j'en suis navré. Je vous propose 
de ne pas tenir compte de ce qui 
est précisé ce soir pour les com-
positions de commission. Nous 
recommuniquerons la composi-
tion finale de ces deux commis-
sions avec un mail à tout le 
Conseil. 
 
Est-ce qu'il y a d'autres 
demandes de prise de parole sur 
le sujet? 
 
La parole n’est plus demandée, 
la discussion est close. 
 
 
6   CoMMuNICATIoN DE 

LA MuNICIPALITé 
 
6.1 Relative à l’état d’avan-

cement des dossiers 
d’aménagement du terri-
toire. 

 
M. olivier Gfeller, Syndic 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Je ne vais pas donner lecture de 
la communication. Vous avez 
reçu par email un erratum par 
rapport à la marge d'autofinan-
cement, je souhaite remercier 
Madame la Présidente de la 
commission des finances pour 
sa vigilance. 
 
M. Caleb Walther, Municipal 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 
 
Afin de pouvoir entreprendre les 
travaux de sécurisation et de 
rénovation du Centre de Congrès 
et d’Expositions, le Conseil com-
munal a accepté le préavis 
No 02/2020 relatif au projet 
nommé «1.2». Ce préavis avait 
ensuite été complété par le préa-
vis No 24/2022 relatif au finance-
ment des frais du maître d’ou-

vrage et des projets connexes, 
puis, en fin 2023, de finance-
ments complémentaires du 
Canton en faveur du tourisme 
durable et d’un soutien de la 
Loterie Romande. 
Afin d’intégrer ces derniers finan-
cements dans le chantier dont 
les études d’exécution étaient 
quasiment bouclées, la planifica-
tion des travaux, débutés en été 
2023, a été prolongée d’une 
année avec comme objectif que 
l’édition 2026 du Montreux Jazz 
Festival puisse revenir au 2M2C. 
 
La nature même du chantier, 
avec une part de rénovation 
importante, rendait ce projet 
complexe. Cela a été d’autant 
plus évident qu’il a fallu notam-
ment faire face, en cours de 
chantier, à deux faillites d’entre-
prises. 
 
Néanmoins, grâce à un engage-
ment remarquable des coordina-
teurs, des mandataires et des 
nombreuses personnes interve-
nues sur le chantier, la 
Municipalité a le plaisir de vous 
confirmer que le calendrier géné-
ral des travaux a pu être res-
pecté. En effet, s’il reste encore à 
faire des finitions, l’ensemble des 
travaux prévus auront été formel-
lement réceptionnés et homolo-
gués en vue du concert test du 
28 mai. 
 
Même si les décomptes finaux ne 
pourront être finalisés que cet 
automne, la Municipalité vous 
informe que l’enveloppe finan-
cière allouée sera respectée. 
Demeurent réservées les reven-
dications de certaines entre-
prises, parmi lesquelles les man-
dataires, pour l’essentiel contes-
tées par la Municipalité, en 
regard des contrats signés avec 
les différentes parties. 
 
Mis de côté le projet de salle des 
sociétés qui a fait l’objet d’une 
communication au Conseil com-
munal le 25 février dernier, l’en-
semble du programme des tra-
vaux qui figurait dans le préavis 
de sécurisation et de mise à 
niveau du 2M2C a été respecté. 
 
En particulier, le projet 1.2 conte-
nait diverses économies, notam-
ment en matière de non- renou-
vellement d’installations tech-
niques prochainement obsolètes 
ou de non-rénovation de sani-
taires. Ces économies ont été 
respectées, même si leur impact 
tranche avec la perception exté-
rieure d’un bâtiment «remis à 
neuf». Il appartiendra d’assurer 
l’entretien régulier du 2M2C, afin 
de maintenir sa valeur d’usage, 
voire, notamment sur la base des 
premières expériences d’utilisa-
tion du bâtiment rénové, d’envi-
sager des améliorations ciblées, 
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notamment le désenfumage de 
l’espace B1, dont la jauge est 
actuellement limitée à 300 per-
sonnes malgré la surface dispo-
nible qui pourrait en contenir 
plus. 
 
À plus court terme, les pro-
chaines étapes sont l’emména-
gement des entités qui utiliseront 
les locaux administratifs, le 
concert-test du 28 mai et la 60e 
édition du Montreux Jazz 
Festival! 
 
En conclusion, nous vous prions, 
Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, de bien 
vouloir prendre acte de la pré-
sente communication. 
 
Il n’y a pas d’autre communica-
tion. 
 
M. le Président 
 
Je me permets de revenir sur la 
composition des commissions, 
Mme Morier a vérifié et ce qui a 
été annoncé correspond à ce qui 
se trouve sur le site. Je ne sais 
pas s’il y a eu une erreur dans 
l’introduction des noms ou un 
bug, mais je demande aux chefs 
de groupe d’aller revérifier les 
noms des commissaires et si des 
erreurs sont constatées, de nous 
les transmettre par e-mail. 
 
 
7.  rAPPorTS DES 
     CoMMISSIoNS 
 
7.1 Sur le préavis No 10/2026 

relatif à l’octroi d’un cré-
dit d’investissement du 
patrimoine administratif 
d’un montant de 
CHF 434'000.- TTC au 
maximum pour l’équipe-
ment et l’exploitation de 
vingt-cinq places de sta-
tionnement dans le futur 
parking en ouvrage du 
projet «Chernex Village». 
(Rapp. M. Ambroise 
Crittin). 

 
M. Ambroise Crittin (VEr) pré-
sident-rapporteur 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
A la page 1 de mon rapport, j'ai 
oublié de barrer le montant initial 

du préavis 07/2024. Les 
2'250’000 francs devaient être 
barrés après l’acceptation de 
l'amendement. 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion générale. 
 
M. Fabien Torchio (DA) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 
Dans le Préavis 07/2024, il nous 
a été proposé d’acheter des 
places de parc a un prix, que moi 
et pas mal d’autres avons trouvé 
très cher. Dans ce préavis, nous 
apprenons qu’il n’y avait rien de 
compris avec les places de parc, 
même pas les accès. Si nous 
ajoutons à cela, que ces places 
de parcs sont achetées à une 
Fondation qui est dirigée par un 
ancien Municipal, moi cela me 
rend un peut complotiste et je 
me dis que je ne me suis peut-
être pas assis du bon côté de 
l’hémicycle. 
 
M. Simon Lepêtre (PLr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 
 
Tous les lecteurs du préavis 
10/2026 et du rapport de com-
mission sont surpris d’apprendre 
que les 25 places de parc à 
nonante mille francs pièce à 
Chernex - dont l’achat est prévu 
par le préavis 07/2024 - et bien 
ces 25 places de parcs ne dispo-
sent pas de système de défense 
incendie, pas de ventilation, pas 
d'éclairage, pas d’électricité, pas 
de signalétique, pas de mar-
quage de sol. 
 
Peut-on encore parler de places 
de parc? Plus vraiment. 
 
En fait, le rapport de commission 
établit que la commune s’ap-
prête à acquérir un volume brut 
de béton qui n’a de place de 
parc que le nom. 
 
C’est bien dommage, car les 
places de parcs à Chernex sont 
les bienvenues. 
 
Mais à quel prix? CHF 90’000 la 
pièce, plus un budget déficitaire 
de 60’000 CHF par an. 
 
Chacune de ces places coûterait 
aux contribuables de Montreux 

450 CHF par mois. Certains par-
leront de scandale, de gabegie, 
de détournement. 
 
Moi, je déplore simplement la 
méthode qui manque de rigueur, 
de transparence et de vision. En 
2024, j’informais cette assem-
blée qu’en l’absence d’un bud-
get d’exploitation, il n’était pas 
opportun de devenir coproprié-
taire d’un ensemble complexe, 
coûteux et aux charges incon-
nues. 
 
Aujourd’hui, je le répète. Il me 
semble indispensable d’établir 
un budget d’exploitation pour 
tout projet d'investissement. Je 
déposerai ce jour un postulat en 
ce sens. 
 
Le groupe PLR, favorable à la 
construction de places de parc, 
déposera un amendement ques-
tionnant le vote du préavis 
07/2024. 
 
Quoiqu’il en soit et peut être quoi 
qu'il en coûte, ce parking sera 
certainement le plus beau, le plus 
cher et le plus subventionné de la 
Riviera. Vivement l’inauguration! 
 
M. Samuel roch (PLr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 
 
En complément des propos tenu 
par mon collège Simon Lepêtre, 
ce Conseil a pris la décision 
éclairée en 2024 d’acheter des 
places de parc. Par ailleurs, 
l’amendement Haldi accepté par 
une large majorité, a donné un 
signal clair de sa volonté de don-
ner au Village de Chernex les 
places de stationnement dont il a 
tant besoin, mais certainement 
pas à n’importe quel prix. 
 
Je me permets de citer ici l’art. 
11 al. 1 RLAIEN (comprenez 
l’ECA) qui donne une définition 
claire de ce qu’est un bâtiment: 
«Par bâtiment, il faut entendre 
tout produit immobilier, issu de 
l'activité de la construction, cou-
vert d'un toit, renfermant des 
locaux utilisables et construit à 
titre permanent.» 
 
«Des locaux utilisables»… Si le 
préavis qui nous est présenté ce 
soir devait être refusé, il semble-
rait que la part de bâtiment dont 

nous avons accepté l’acquisition 
en 2024 ne sera pas utilisable et 
que nous aurions donc acheté 
une partie d’un parking qui ne 
peut, en réalité, pas en être un. 
 
En effet, à la lecture des élé-
ments de coûts qui sont présen-
tés, il me semble que la défense 
incendie, la ventilation, l’ascen-
seur, l’éclairage, l’électricité, les 
marquages et les honoraires sont 
tant d’éléments qui constituent la 
réalisation d’un bâtiment à part 
entière et au sens juridique du 
terme. Pourtant, il nous est 
demandé de financer ces élé-
ments que le Conseil - ou moi du 
moins, pensais avoir déjà financé 
par le préavis 07/2024. 
Pardonnez-moi cette analogie 
quelque peu caricaturale: dans 
mon cadre professionnel, je 
serais fort mal à l’aise d’aller 
expliquer à mes clients qui m’ont 
commandé un bâtiment en  
béton-armé que l’armature 
constitue une plus-value non 
prévue dans le prix initial et que 
s’ils la refusent, le bâtiment ne 
tiendra probablement pas 
debout. Malgré la grosseur du 
trait, l’image me semble pourtant 
assez similaire à l’affaire qui nous 
occupe. 
 
Dès lors, je ressens un étrange 
sentiment de n’avoir pas voté le 
préavis 07/2024 en pleine 
connaissance de cause. Car 
même à la relecture de ce préa-
vis et malgré l’assurance de 
Monsieur le Municipal Caleb 
Walther qu’il était clair, dès le 
début, qu’il y aurait deux étapes 
distinctes, je ne trouve aucun 
signe claire et concret permet-
tant à ce Conseil de se douter 
qu’il aurait à accepter une 
dépense supplémentaire de 
cette proportion deux ans plus 
tard, avec l’obligation de l’accep-
ter sans broncher sous peine de 
voir son acquisition initiale inutili-
sable. 
 
Je considère donc ces circons-
tances comme exceptionnelles, 
et souligne la découverte de faits 
importants qui n'étaient pas 
connus lors de la procédure ini-
tiale. Partant, il me semble tout à 
fait conforme au droit administra-
tif vaudois que notre décision du 
15 mai 2024 entrée en force 
puisse valablement être annulée 
par notre Conseil. 
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En ce sens, je dépose l’amende-
ment suivant: 
 
1. Supprimer les points 1 à 4 

des conclusions, soit: 
1 d’autoriser la Municipalité à 

entreprendre l’équipement et 
l’exploitation de vingt-cinq 
places de stationnement 
dans le futur parking en 
ouvrage du projet «Chernex 
Vi lage»; 

2. de lui allouer à cet effet un 
crédit d’investissement du 
patrimoine administratif de 
CHF 434'000.00 TTC au 
maximum; 

3. de couvrir tout ou parte de 
cette dépense par les fonds 
disponibles en trésorerie et 
d’autoriser la Municipalité à 
recourir si nécessaire à l’em-
prunt pour le solde à sous-
crire aux meilleures condi-
tions du marché; 

4. d’autoriser la Municipalité à 
signer tous actes ou conven-
tions en rapport avec cet 
objet. 

 
2. ajouter un point 5 aux 

conclusions, soit : 
 
5. d’annuler la décision du 

Conseil communal du 15 mai 
2024 acceptant le préavis No 

07/2024 de la Municipalité 
au Conseil communal tel 
qu'amendé relatif à l’octroi 
d’un crédit d’investissement 
du patrimoine administratif 
de CHF 1’750’000.- TTC au 
maximum pour l’achat de 
vingt-cinq places de station-
nement dans le futur parking 
en ouvrage du projet 
«Chernex Village » 

 
M. le Président 
 
Avant de laisser continuer la dis-
cussion générale, je vais vous 
communiquer des informations 
de la part du Bureau sur cet 
amendement. 
 
Cet amendement, que nous 
avons reçu ce matin, nous ques-
tionnait. Nous avons contacté la 
DGAIC et le préfet à ce sujet. 
Selon la DGAIC et le préfet, la 
formulation de l'amendement 
serait irrecevable, car il invalide-
rait un autre préavis qui a déjà 
été approuvé et dont le délai de 
recours est dépassé. 
 
Quand bien même de nouveaux 
éléments seraient maintenant 
découverts ou connus, il faudrait, 
d'après M. le Préfet, passer par 
la voie de recours via le Conseil 

d'État afin d'annuler celui-ci. De 
plus, nous notons que l'amende-
ment ne respecte pas l'article 
122 alinéa 2 de notre règlement, 
car nous pourrions être amenés 
à penser qu'il change la nature 
de la question comme ce soir, la 
demande est d'équiper ce par-
king et que le changement 
demandé par cet amendement 
est d'annuler un préavis adopté. 
Le Bureau ne s’est pas prononcé 
sur la recevabilité ou non de cet 
amendement, comme le temps 
pour pouvoir s'y intéresser était 
restreint, mais il souhaitait quand 
même vous transmettre ces 
informations. Maintenant, je vais 
laisser la discussion générale se 
poursuivre. 
 
M. romain Pilloud (SoC) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les 
membres de la Municipalité, 
chères et chers collègues, 
 
Pour la première et probablement 
la dernière fois de mon engage-
ment dans ce Conseil communal, 
vous me verrez ce soir au nom du 
groupe socialiste défendre avec 
beaucoup d'enthousiasme la 
création de places de stationne-
ments dans un village. 

Tous les commissaires l'ont 
admis en commission, il aurait 
été agréable, il y a 2 ans, d'avoir 
un ordre d'idée du coût de 
l'aménagement complémentaire 
au préavis de 2024. Ce montant 
est effectivement important et il a 
surpris. Mais, chères et chers 
collègues, il faut aussi être clairs : 
à aucun moment, la Fondation 
n’engrange des bénéfices sur 
notre dos. C'était à la demande 
de la Commune, il y a maintenant 
de nombreuses années, que la 
Fondation avait créé davantage 
de places de stationnement dans 
son projet. Nous pouvons le 
regretter bien entendu, mais 
nous devons aussi assumer les 
décisions de l'époque. 
 
Nous pouvons être mécontents, 
mais il me semble aujourd'hui 
assez injuste de devoir, éventuel-
lement, faire payer les consé-
quences à la Fondation qui dis-
pose d'une mission d'intérêt 
public, des choix sur lesquels 
nous souhaiterions revenir en 
arrière et qui auront des consé-
quences. 
 
Ces places sont nécessaires, 
cela permettra à la Commune de 
les proposer aux habitantes et 
habitants du village. C'est une 

Le Corps de Musique de Montreux – Rejoignez l'aventure! 
 
Né le 31 mars 2000 de la fusion de L'Avenir de Clarens et de La Lyre 
de Montreux, le Corps de Musique de Montreux fait vibrer la commune 
et ses associations villageoises depuis plus de 25 ans. Rassemblant à 
son apogée plus d'une cinquantaine de musiciennes et musiciens, 
notre société a eu l'honneur d'organiser le Giron des Musiques du 
District en 2005 et 2020, la Fête cantonale des Musiques en 2008, et 
de participer à l'organisation de la Fête fédérale des Musiques en 2016 
à Montreux. 
 
Acteur incontournable de la vie culturelle montreusienne, le Corps de 
Musique participe tout au long de l'année à de nombreuses anima-
tions de la commune, en plus de ses concerts annuels. 
 
L'École Multisite de Montreux, véritable pépinière de talents, forme les 
musiciennes et musiciens de demain qui viendront enrichir les rangs 
des sociétés de musique locales: l'Écho des Alpes de Glion et le Corps 
de Musique de Montreux. 
 
 
 
Nos prochaines prestations 
 
Venez nous écouter et nous encourager lors de nos prochains rendez-vous: 
- Samedi 6 juin 2026 – Concert avec l'EMM, salle de gymnastique du Collège de Clarens-Gare 
- Dimanche 14 juin 2026 – Giron des Musiques du District d'Aigle, à Noville 
- Jeudi 18 juin 2026 – Concert à Brent, Clos de la Foire 
- Mardi 23 juin 2026  – Concert en commun avec la Lyre de Vevey, kiosque à musique de la Rouvenaz à Montreux 
- Samedi 30 et dimanche 31 janvier 2027 – Soirées annuelles, salle de gymnastique de Clarens-Gare 
 
Appel aux musiciennes et musiciens! 
 
Aujourd'hui fort d'une vingtaine de membres, le Corps de Musique de Montreux souhaite étoffer ses rangs: Bois, cuivres, percussions: quel que soit votre ins-
trument, vous êtes les bienvenu·e·s! 
 
Nos répétitions ont lieu les mardi et jeudi de 20h00 à 22h00, sous le Collège de Montreux, à la rue de la Gare 33 à Montreux. Le tout dans une ambiance conviviale 
et chaleureuse. Musicien·ne·s confirmé·e·s ou de retour après une pause, n'hésitez plus: venez nous rejoindre et partagez avec nous le plaisir de la musique! 
 

Contact: Franco Ciampi, Président – 079 175 35 21 – sciampi@bluewin.ch – www.harmoniemontreux.ch
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demande qui existe depuis long-
temps et une promesse, en 
quelque sorte, que nous avons 
faite au village. 
 
L’importance c'est que cela per-
mettra aussi à terme, dans le 
développement du village de 
Chernex, de pouvoir avoir plus 
d'espace public, ayant d'autres 
utilités en mettant ces places en 
souterrain. 
 
Il est évidemment toujours plus 
facile d’avoir une vision du sta-
tionnement quand nous sommes 
propriétaires de places de sta-
tionnement que quand nous ne 
le sommes pas. Refuser l'amé-
nagement de ces places ce soir, 
revient à disposer d'un local vide 
qu'il faudra réaménager, aména-
ger un jour ou l'autre. Le faire 
plus tard, ça veut dire le faire plus 
cher, il n’y a aucun doute là-des-
sus. C'est contraire au principe 
de bonne gestion efficiente des 
deniers publics parce qu’il faudra 
mettre en place des installations 
incendies et des systèmes d'ac-
cès. Ce n’est pas impossible que 
pour certains de ces investisse-
ments, la Fondation doive tout 
faire d'un coup pour l'ensemble 
du parking. Il y a aussi le risque 
que cela devienne beaucoup 
plus cher si cela se fait dans un 
second temps, alors que mainte-
nant nous sommes en phase et 
en capacité de conventionner 
avec la Fondation. 
 
Il me semble, de ce que j'ai 
entendu, qu’il y a quand beau-
coup d'incertitudes sur cet éven-
tuel amendement. Dans le 
contexte actuel de l'incertitude 
juridique de cet amendement, 
vraisemblablement non valable à 
plusieurs égards, j'inviterai quand 
même le dépositaire de de 
l'amendement, le groupe PLR à 
le retirer. Pour que nous puis-
sions voter sereinement ce soir 
et en toute connaissance de 
cause des conséquences de 
notre vote. 
 
Imaginons que cet amendement 
soit possible et qu'il soit voté, il 
me semble qu’il est de notre res-
ponsabilité de nous questionner 
sur l’impact qu’aurait le fait de 
revenir en arrière. Revenir en 
arrière, cela veut dire que la 
Fondation disposera d'un étage 
dont elle n'aura pas forcément 
l'utilité, pour lequel elle n'a pas 
de budget permettant de le 
gérer. Il s’agit d’une Fondation 
avec des missions publiques, 
notamment l’accueil de nos 
aînés dans la commune. Moi, je 
ne me sens pas prêt ce soir, 
chères et chers collègues, à met-
tre en péril ou en tout cas à ima-
giner créer des difficultés à une 
Fondation qui va accueillir nos 
aînés dans le village de Chernex. 

Pour toutes ces raisons, le 
groupe socialiste vous invite à 
accepter le préavis tel que pro-
posé par la Municipalité et le cas 
échéant, si nous devions vrai-
ment être amené à voter cet 
amendement, à le refuser. Je 
vous remercie. 
 
M. Florian Manzini (VEr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames les Municipales, 
Messieurs les Municipaux, 
chères et chers collègues, 
 
Comme la plupart des membres 
de ce conseil, le groupe de 
Vert·e·s déplore le prix global de 
ces places de parc. Toutefois, 
refuser aujourd'hui de les équi-
per, après avoir décidé de les 
acheter il y a 2 ans, serait une 
absurdité. Nous nous retrouve-
rions avec un parking vide ne 
permettant pas de répondre à la 
problématique initiale, à savoir 
proposer une offre décente en 
places de parcs publiques à 
Chernex et de lutter contre le 
stationnement sauvage qui nuit 
aux habitants, aux automobi-
listes, aux cyclistes et aux pié-
tons. Au vu de ces éléments, une 
majorité de mon groupe soutien-
dra le préavis ou s'abstiendra. 
 
M. Dominik Hunziker (IND) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Je pense dans cette salle, qu’il y 
a plus ou moins tout le monde qui 
est d'accord, nous avons besoin 
d'un EMS et de places de parc. 
Je pense que ce n’est pas ça qui 
est remis en question. Je pense 
qu’il a eu a beaucoup de discus-
sions en commission et mainte-
nant, je ne vais pas y revenir. 
 
Je voudrais juste revenir sur l'his-
torique de cet EMS. A l'époque, 
j'étais vice-président de la 
société de développement, il y a 
une dizaine d'années. 
 
La Fondation, de manière exem-
plaire, est venue nous présenter 
avec plusieurs séances d'infor-
mation du suivi du projet. Le pro-
jet qui a été présenté à l’assem-
blée générale de la société de 
développement, précisait com-
ment serait fabriqué l’EMS avec 
des places de parc publiques, la 
possibilité d’y mettre le local de 
la société de développement, 
des WC publics et, éventuelle-
ment, le congélateur. Tous les 
bâtiments qui sont devant 
seraient détruits pour en faire une 
jolie place du village, qui est en 
prévision comme vous l’avez 
peut-être déjà entendu. 
 
Maintenant nous nous retrou-
vons sans WC public, sans 

congélateur et sans local pour la 
société de développement. 
 
Je l'ai déjà dit une fois pour le 
congélateur, et j'ai bien compris 
que la Municipalité ne veut pas 
l’entendre, mais nous avons 
besoin des WC publics. Car 
nous allons refaire une nouvelle 
place de village sans tous ces 
éléments. 
 
Pourtant ce qui a été promis au 
village a sûrement permis de faire 
accepter ce bâtiment qui est 
assez gros et a généré moins 
d’oppositions, grâce à ça. 
Maintenant qu’avons-nous? rien 
du tout! 
 
La Municipalité n’a vraiment pas 
joué un jeu correct. M. Rochat 
était dans le coup, vous ne pou-
vez pas dire que vous ne le 
saviez pas. 
 
Il avait deux casquettes, il était 
sur place et il avait aussi proposé 
ces éléments. Vous n’êtes jamais 
revenu devant le Conseil avec 
ces éléments. Si le Conseil a 
décidé de ne rien faire car c’était 
trop cher, ce n’est pas un souci. 
Mais vous avez fait des pro-
messes au village et au Conseil, 
nous les conseillers, représen-
tons les villages. C'est à nous de 
décider. 
 
Concernant l'amendement, si 
vous achetez un appartement et 
quand vous rentrez dedans, il n’y 
a pas de calendage, pas de toi-
lettes, pas de salle de bain, pas 
de cuisine, rien du tout. Je pense 
que vous partez en procédure. Je 
pense que là, il faut partir en pro-
cédure, pour qu’un juge décide. 
 
Il est bien marqué, dans le pre-
mier préavis, que ces places 
sont équipées; pour moi, il n’y a 
pas de discussion. Nous avons 
le choix: soit nous partons en 
procédure, soit nous laissons les 
places comme amendées. 
 
Par rapport à Monsieur Pilloud,: 
alors ça fait depuis 2017 que je 
suis dans ce Conseil, ça fait plus 
ou moins 7 ans, c'est bien la pre-
mière fois que je vois les socia-
listes qui s'investissent pour des 
places de parc. C'est quand 
même drôle, quand il s'agit de 
protéger leur Municipalité, tout à 
coup, là vous changez votre fusil 
d'épaule. C'est assez sympa-
thique de vivre ça juste avant 
mon départ. Je vous remercie de 
m'avoir écouté. 
 
M. Vincent Haldi (PLr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Je vous invite à soutenir l'amen-
dement déposé par le PLR: si 

des questions se posent quant à 
sa recevabilité, moi, j'ai aussi des 
questions concernant l'aspect 
réglementaire et juridique du 
préavis qui nous est soumis ce 
soir. On nous propose un préavis 
d'aménagement pour des équi-
pements qui, on le rappelle, sont 
des équipements d'accès au 
parking, de défense incendie, de 
ventilation, d'ascenseur, d'éclai-
rage, d'électricité, de signalé-
tique. Je crois que nous sommes 
tous unanimes ici pour considé-
rer que ces éléments devaient 
faire partie du préavis 07/2024 il 
y a 2 ans. Moi, j'appelle ça un 
préavis «saucisson». Je crois que 
les organes de contrôle supérieur 
ont souvent attiré l'attention des 
différents exécutifs sur cette 
façon de procéder. Personnelle-
ment, je serai tout à fait ravi que 
des procédures supérieures 
soient entamées pour contester 
la légalité du préavis qui nous est 
présenté ce soir. Je voudrais 
aussi revenir sur des propos 
qui ont été tenus en commission 
par la Municipalité. La 
Municipalité a déclaré qu’il a tou-
jours été clair que le Conseil 
serait sollicité pour aménager 
ces places de la manière dont 
elles sont présentées ce soir. Je 
demande à la Municipalité de 
nous fournir une preuve écrite de 
ces éléments-là. Vous n’en 
trouvez aucune dans le préavis 
07/2024, dans le rapport de 
commission et dans les différents 
échanges qui figurent dans les 
PV des séances qui ont été 
tenues à la suite de l'approbation 
de ce Conseil. Encore un élé-
ment peut-être pour M. Pilloud, 
je n'ai aucun remords à revenir 
sur la décision que j'ai prise 
d'acheter ces places de parc il y 
a 2 ans, parce que je rappelle 
que c'est la Municipalité elle-
même qui a décidé de revenir sur 
son engagement, à l'époque, de 
n'acheter que 25 places sur 
50 pour des raisons financières. 
Nous avons encore à l'époque 
trouvé un consensus interpartis, 
pour trouver un montant maxi-
mum sur lequel on acceptait de 
s'engager pour acheter ces 
places de parc. Je crois, nous 
l’avons bien dit, personne ne 
remet en cause, surtout pas le 
PLR, la possibilité de créer des 
places de parc à Chernex. 
Ces places sont maintenant 
créées. La Fondation dispose de 
90 places de parc, c'est plus 
qu'elle n’en a besoin pour son 
exploitation. Si nous refusons, 
si nous revenons en arrière sur 
notre achat, elle pourra 
elle-même exploiter un parking 
privé. 
 
M. Emmanuel Gétaz (ML) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 
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Je remercie le Président du 
Conseil d'avoir pris des rensei-
gnements auprès du Préfet, 
parce que, de toute évidence, 
l'amendement déposé n'est pas 
légal. C'est évident que, dans la 
procédure nous ne pouvons pas 
vider l'entier de la substance 
d'un préavis et rajouter un autre 
point de décision qui concerne 
un autre préavis. Si nous accep-
tions ce genre de procédure, 
alors il n’y aurait plus aucune sta-
bilité dans les décisions du 
Conseil communal. Imaginez 
simplement que, pendant une 
séance, une majorité prenne une 
décision et que la séance sui-
vante, une autre majorité décide 
qu'il faut renverser cette décision 
constatant qu'elle est plus forte, 
elle pourrait à l'infini déposer des 
amendements vidant de leur 
substance des préavis et annu-
lant d'autres préavis. Ce n'est 
pas opérationnel et de ce point 
de vue-là, je pense que c'est très 
clair: si ce Conseil communal 
veut avoir une procédure rigou-
reuse et compréhensible, il doit 
absolument refuser cet amende-
ment. 
 
En ce qui concerne le fond, 
Montreux Libre, dans tous les 
cas, soutient la création de ces 
places de parc. Elles sont néces-
saires à la population et aux 
commerçants. Les commerçants 
de Montreux font un travail 
remarquable, c'est encore un vil-
lage où il y a des vrais commer-
çants, une dynamique, des pro-
duits de qualité, du service et évi-
demment, il faut que l'ensemble 
de ces commerçants et exploi-
tants puisse compter sur ces 
places de parc dès que possible. 
Le village a souffert, depuis de 
nombreux mois, des travaux qui 
sont en cours pour l'aménage-
ment de ce quartier. 
 
Dès que ce quartier sera terminé, 
il faut que les places de parc 
soient opérationnelles. Il nous 
paraît absolument absurde de 
partir dans des procédures, pour, 
finalement, nous retrouver à la fin 
avec exactement la même 
chose, c'est-à-dire l'obligation 
d'ouvrir ces places de parc pour 
l'exploitation des commerces et 
la vie du village et également 
l'obligation de les avoir équipées. 
 
Maintenant, sur la manière dont 
les choses se sont passées, il est 
vrai que de toute évidence la 
Municipalité n'a pas été claire 
jusqu'au bout, mais nous avons 
toutes et tous accepté ce préa-
vis. J'aimerais rappeler au PLR 
qu’il est largement représenté 
dans les commissions et qu'il a 
toute capacité d’envoyer des 
gens compétents, qui sont capa-
bles de poser les bonnes ques-
tions pour être sûr que les préa-

vis qui sont ensuite acceptés 
sont en ordre. Ils n'ont visible-
ment pas envoyé les bonnes per-
sonnes, qui ont visiblement posé 
les mauvaises questions. 
Aujourd'hui, il faut qu'ils assu-
ment leur part d'erreur. Par 
conséquent, pour le bien-être du 
village, la coordination de la fin 
des travaux et la reprise de l'ex-
ploitation sereine du village en ce 
qui concerne les places de parc 
et les commerces, nous vous 
invitons à accepter le préavis, 
même si nous nous sentons 
aussi un peu contraints et forcés 
de l'accepter dans ces condi-
tions. Merci. 
 
M. Tal Luder (uDC) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Le groupe UDC ne votera pas les 
conclusions de ce préavis. Je ne 
vais pas revenir sur tout ce qui a 
été dit concernant la transpa-
rence. J'aimerais quand même 
m'adresser à M. Pilloud qui joue 
un peu sur la corde sensible. 
Alors oui, effectivement, c'est 
pour l'accueil de nos aînés. Je 
veux bien, c'est très important, 
mais il ne faut pas oublier qu’un 
EMS, ce n’est pas une œuvre de 
charité. Je m'occupe de la cura-
telle de trois personnes en EMS 
et je peux vous dire que je vois 
les factures passer chaque mois. 
Ce n’est de loin pas gratuit et 
pas subventionné. De ce côté-là, 
il ne faut pas jouer sur la sensi-
blerie pour nous affirmer que 
nous avons absolument besoin 
de la Fondation et de l'EMS. Là, 
nous parlons d'un surplus pour 
le parking. 
 
Nous sommes également surpris 
de la tournure, de cette coupure 
en deux. 
 
Apparemment, une majorité de 
ce Conseil n'a pas compris que 
cela se passerait comme ça. Je 
vous invite tout de même à 
accepter l'amendement, au 
moins pour prendre la tempéra-
ture du Conseil et savoir à quel 
point il est mécontent. Suivant le 
score obtenu, j'aimerais avoir 
une réaction de la Municipalité 
pour nous indiquer si elle peut 
faire quelque chose comme 
améliorer le préavis, ou si nous 
pouvons aussi nous référer à l'ar-
ticle 127 pour renvoyer un objet à 
la Municipalité pour une nouvelle 
proposition. Je vous remercie. 
 
M. le Président 
 
Je vois qu'il y a encore plusieurs 
prises de parole. Je vous deman-
derai d'être le plus concis possi-
ble. Comme il y a quatre prises 
de parole PLR et une socialiste 
pour panacher les choses, je vais 

donner la parole au groupe 
socialiste. 
 
M. Nicolas Büchler (SoC) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Je serai relativement court dans 
mon intervention. J'ai, à titre per-
sonnel, participé à la séance de 
commission qui a eu lieu il y a 
deux ans concernant l'achat des 
places de parc. Nous avions 
effectivement trouvé un deal, qui 
visait à diminuer le nombre de 
places de parc, pour diminuer le 
coût financier global de la com-
mune. Je m'en étais à titre per-
sonnel réjoui. Néanmoins, c'est 
dans ce contexte-l que j'avais 
appris l'historique de l'entier du 
projet et je pense qu’il est impor-
tant de s'en souvenir avant de 
procéder au vote. Si nous nous 
souvenons bien de l'historique 
du projet, la demande première 
de disposer d'autant de places 
de parc dans cet endroit, venait 
en l'occurrence de la 
Municipalité, respectivement de 
la commune. C'est en tout cas 
ce que nous avaient affirmé les 
représentants de la Fondation à 
l'époque. C'est-à-dire qu’il leur 
avait été demandé d'aller creuser 
plus profondément dans la 
roche de Chernex, qui est une 
roche très sympathique à creu-
ser, pour pouvoir disposer de 
50 places de parc à l’intention du 
village. 
 
Nous avions finalement décidé 
de n’acheter que 25 places pour 
des raisons de coût - et encore 
une fois je salue le choix du 
Conseil à ce moment-là. 
Néanmoins, ce sont déjà 25 
places de parcs qui se retrouvent 
aujourd'hui sur les bras du maître 
de l'ouvrage de la Fondation qui 
devra les exploiter, respective-
ment les financer sans l'apport 
communal. Voilà pour le petit 
rappel historique. 
 
Personnellement, il y a deux 
choses qui me choquent dans 
l'amendement qui est déposé 
aujourd'hui. Deux éléments qui, 
en règle générale, sont quand 
même plutôt importants aux 
yeux des grands partis politiques 
historiques en Suisse. 
 
Le premier, c'est la question de 
la stabilité politique. 
 
Vous savez que c'est ce qui est 
loué année après année dans 
toute la Suisse et dans toute 
l'Europe, c’est la stabilité poli-
tique Suisse: Les décisions 
prises par une majorité au pou-
voir sont mises en œuvre, même 
si la majorité change. Ce premier 
rappel concerne la stabilité 
politique. 

Et puis le deuxième rappel que je 
souhaitais faire, c'est celui de la 
stabilité économique. Nous 
avons entendu une partie de ce 
Conseil, je pouvais entendre ces 
arguments-là à l'époque, de la 
complexité pour les investisseurs 
de venir investir à Montreux 
quand une initiative populaire 
peut détruire un projet et coûter à 
ces derniers. 
 
Tout ce que cela a pu coûter, en 
prenant par exemple les Grands 
Prés. C’était dans le cadre d'une 
initiative populaire et le résultat je 
le respecte, vous le savez bien. 
 
Néanmoins, aujourd'hui, si c'est 
le Conseil communal qui com-
mence à décourager les investis-
seurs à venir investir dans notre 
commune, avec la situation dans 
laquelle nous nous trouvons 
aujourd'hui, notamment en 
termes d'aménagement du terri-
toire. 
 
Je suis à titre personnel interlo-
qué que ce soient des investis-
seurs privés ou des investisseurs 
parapublics qui, non, ne «se font 
pas des magots» sur le dos de 
leur résidentes et résidents. Je 
vous invite à refuser cet amende-
ment et je vous remercie de votre 
attention. 
 
Mme Anne Guyaz (PLr) 
 
Monsieur le Président. 
Mesdames, Messieurs, chers 
collègues, 
 
J'ai grandi à Saint-Légier, j'ai 53 
ans. Ce qui fait que la Fondation 
Eben-Hézer est dans mes 
racines sociogéographiques. Les 
résidents de ce que nous nom-
mions alors «la Cité des Enfants», 
puis «la Cité des Genévriers» 
sont de ma génération. Je les ai 
rencontrés lors de journées spé-
ciales avec l'école ou avec la 
paroisse. Je les ai aussi vus dans 
le train ou au cirque. Les enfants 
de leurs éducateurs étaient mes 
camarades de classe et eux, 
comme d'autres, allaient après 
l'école voir leurs grands-parents 
au Home Salem. 
 
La Fondation Eben-Hézer fait 
pour moi partie de ma vie, 
comme si c'était un membre de 
ma famille. Pourtant, au vu des 
deux préavis qui la concernent et 
dont nous discutons ce soir, je 
ressens un certain malaise. J'ai 
l'impression que nous nous 
retrouvons dans une situation de 
vache à lait pour la Fondation. Je 
sais tout ce qu'elle fait pour ceux 
qui en ont besoin, mais je ne suis 
pas d'accord de payer une fac-
ture insensée pour des places de 
parc dans le village de Chernex. 
Pas parce que je ne veux pas de 
places de parc, même si je n'ai 
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pas de permis, ni de voiture, 
mais parce que je trouve qu’il y a 
eu des incompréhensions et une 
mauvaise communication 
concernant ce projet. Je veux 
croire en la Fondation, qu'elle est 
capable de prendre la bonne 
décision pour le village de 
Chernex dans lequel elle arrive, 
mais je ne veux pas croire que la 
commune doive absolument 
payer le prix fort. Merci pour 
votre attention. 
 
M. Samuel roch (PLr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Je confirme que l’amendement 
sera maintenu et je comprends 
que sa légalité ou légitimité 
puisse être discutée. 
 
Je me permets de vous rappeler 
que le Conseil a voté, un préavis 
avec une conclusion similaire à 
mon amendement en 2020, 
dans le préavis 02/2020. Certes 
le contexte n’était pas le même 
puisque les objets politiques sont 
différents, c’est une certitude, 
mais la finalité de la demande est 
la même. A ma connaissance 
aucune illégitimité n’avait été dis-
cutée. 
 
Pour le deuxième point que je me 
permettrai d’appeler l’unité de 
matière, je vous rappelle tout de 
même qu’il du même objet dis-
cuté dans les deux préavis et 
que de manière imagée, il s’agit 
de deux tranches du même sau-
cisson, merci M. Haldi pour 
l’image. Concernant la stabilité 
politique et financière je suis 
d’accord qu’il est très important 
de la maintenir et c’est dans ce 
sens-là que notre collègue M. 
Lepêtre déposera son postulat 
en fin de séance. 
 
M. Vincent Haldi (PLr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
Pour avoir été dans la même 
commission, je voudrais revenir 
sur les propos de M. Büchler qui 
présente l'historique du projet un 
peu de la manière qui l'arrange. 
Je tiens quand même à rappeler 
qu’historiquement la commune 
avait demandé à acheter 50 
places de parc estimées à 
50’000 francs à l'époque. C'est 
à la suite de l'augmentation des 
places à 90’000 francs qu'elle a 
décidé de n’en acheter que 25. 
Ce qui était très intéressant il y a 
2 ans en commission, c'est que 
nous avions des représentants 
de la Fondation et des archi-
tectes. Nous nous sommes 
rendu compte qu’au moment de 
réaliser le projet, qu’ils auraient 
pu modifier leur creuse du par-
king et répondre avec les 90 

places de parc demandées 
maintenant. 
 
S'ils ne l'ont pas fait, c'est uni-
quement pour ne pas passer par 
le biais d'une enquête complé-
mentaire, à la suite des nom-
breux recours qu'il y avait eu à 
l'époque lors du dépôt du pre-
mier projet. Car c’est un risque 
pour le promoteur, ces places de 
parc coûtent très cher. 
Maintenant qu’elles sont créées, 
soit ils les exploitent, soit, si l'ac-
ceptation du préavis 07/2024 
devait être remise en cause, j'in-
vite la Municipalité à reprendre 
langue avec la Fondation pour 
arriver à retrouver un accord qui 
soit acceptable pour ce Conseil. 
Je rappelle que personne n'est 
opposé à acheter des places de 
parc, mais, par contre, pas à un 
prix pareil et avec une procédure 
comme celle-là. Merci de votre 
attention. 
 
M. Tal Luder (uDC) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Vu que nous allons voter un 
amendement, je demande par la 
suite, que l'article 127 soit invo-
qué: «Le Conseil peut décider du 
renvoi de l'objet en discussion à 
la commission qui l'a examiné ou 
à la Municipalité pour complé-
ment d'informations ou nouvelle 
proposition». Dans le cas où 
l'amendement serait refusé, je 
souhaite que le Conseil se pro-
nonce sur le renvoi du préavis à 
la Municipalité. 
 
M. Dominik Hunziker (IND) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Je souhaite juste amener un élé-
ment. Par rapport à la 
«méchante Commune de 
Montreux», comme le disent cer-
tains. Je vous rappelle juste que 
la Commune de Montreux a 
vendu deux maisons pour 
730’000 francs, cela fait à peu 
près 350’000 francs pour une 
maison dans une zone à forte 
densité. Je pense que le cadeau 
a été fait à cette Fondation, nous 
avons été très gentils. La 
Municipalité m'avait répondu 
qu'elle était estimative avec ses 
maisons. 
 
Moi, je vous donne un contre-
exemple. Le chalet qui se trouve 
à côté de chez moi a été vendu il 
y a 2 mois, cette personne était 
sous tutelle, l’estimation a été 
faite par l'État, ce chalet avec un 
toit en amiante, en zone agricole, 
dont la dernière rénovation a été 
faite en 1980, a été vendu à 
530’000 francs à 1’300m d’alti-
tude. En vendant ces deux mai-

sons dans une zone à forte den-
sité, nous avons vraiment fait un 
cadeau à la Fondation, nous ne 
lui devons vraiment rien et nous 
avons fait notre part. 
 
M. Frédéric Croset (PLr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
C’est la première fois que je 
prends la parole ce soir. Je suis 
quelque peu étonné de cette 
demande de préavis complémen-
taire. Personne ne remet en cause 
la nécessité de places de parc à 
Chernex. Par contre, ce que je 
n'accepte pas, c'est d'être pris en 
otage au sein de ce Conseil com-
munal pour des demandes de 
financements complémentaires et 
j'invite la Municipalité à retirer ce 
préavis. J'abonde dans le sens du 
dépôt de cet amendement parce 
que je n'accepte pas de devoir 
payer pour des choses qui, impli-
citement, devaient être comprises 
par le promoteur. J'invite réelle-
ment la Municipalité à retirer sa 
demande de préavis et à se 
remettre à la table des négocia-
tions avec le promoteur, parce 
que je ne comprends pas pour-
quoi le Conseil communal 
aujourd'hui doit payer des 
choses, qui, implicitement, n'ont 
pas à être payées par le contri-
buable. 
 
M. Vincent Tschopp (ML) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Ce n’est pas pour défendre la 
Municipalité ou qui que ce soit, 
mais il y a un point qui a été dis-
cutés devant la commission, 
c’était le fait que certains agen-
cements du parking seraient pris 
en charge par la Commune, car 
la Municipalité ne souhaitait pas 
que la Fondation les prenne en 
charge, reçoivent des factures 
aléatoires et des coûts de ges-
tion inutiles. Je pense qu'il serait 
bien de la part de la Municipalité 
de nous redonner des préci-
sions, avec peut- être une esti-
mation des coûts éventuels et 
des économies par rapport à ce 
sujet, parce que c'est quelque 
chose que nous avons tendance 
à oublier. Je ne sais pas si j’ai été 
clair pour tout le monde. 
 
M. Caleb Walther, Municipal 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les 
membres du Conseil communal, 
Mesdames et Messieurs du 
public, Mesdames, Messieurs de 
la presse, chères et chers col-
lègues, 
 
Il est toujours un peu compliqué 
de prendre la parole après autant 

d'interventions et je ne prétends 
pas répondre à chacune d'entre 
elles. Je m'excuse si j'en oublie 
et je reprendrai la parole au 
besoin, si vous deviez estimer ne 
pas avoir eu de réponse votre 
question. 
 
Tout d'abord, je rappelle, en 
réaction à ce que nous venons 
d'entendre, à savoir que la 
Fondation serait «des promo-
teurs» et l’affirmation que des 
cadeaux ont été faits: La 
Fondation a des buts d’intérêts 
publics et il est assez fréquent 
que des communes soutiennent 
activement des Fondations pour 
réaliser des EMS sur leur terri-
toire. Prenons par exemple, dans 
un milieu urbain, l’EMS de 
Coteau-Muraz, dont le terrain a 
été mis à disposition par la com-
mune via un DDP dont la rente a 
été fixée à 0 francs par la 
Commune. En comparaison 
avec un projet comme celui-ci, 
nous pouvons dire que la com-
mune a été assez stricte, voire 
habile vis-à-vis de la Fondation, 
vu que, comme l’a rappelé M. 
Hunziker, plutôt que de mettre à 
disposition gratuitement la par-
celle pour pouvoir continuer à 
loger nos aînés dans le village, 
nous avons pu vendre nos bâti-
ments. 
 
Je le rappelle, car je crois que 
cela a été dit par M. Pilloud, cette 
Fondation répond à des buts 
d'intérêts généraux qui sont 
cadrés et elle est financée essen-
tiellement par le Canton, mais 
aussi par les pensionnaires, pour 
atteindre ses buts. Il ne s’agit pas 
pour elle d’investir dans des par-
kings. 
 
Comme le disait M. Hunziker, 
des éléments en faveur du village 
ont été promis par les Autorités. 
Oui, cela reste d'actualité, car 
c’est bien la réalisation de ce 
projet d’EMS et de crèche, dans 
son ensemble, qui permettra à la 
commune d'améliorer certains 
aspects de la vie villageoise. En 
particulier, de diminuer l'impact 
des voitures stationnées sur le 
domaine public, de permettre de 
libérer un espace pour faire une 
place du village et, éventuelle-
ment, dans le cadre de ce 
réaménagement, de déplacer les 
WC publics. Ces choses-là, elles 
demeurent, elles sont toujours 
possibles. Mais vu ses statuts, il 
est clair tant du côté de la 
Fondation que de la Municipalité, 
que la Fondation ne peut pas 
financer des projets d'intérêts 
publics certes, mais relevant 
d’enjeux communaux, voire stric-
tement villageois. Par exemple 
pour le congélateur, il est impos-
sible que la Fondation finance 
son remplacement, même si cer-
tains ont pensé que tout allait 
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être gratuit. Encore une fois, les 
promesses qui ont été faites sont 
toujours réalisables, mais leur 
financement devra être assuré 
par la Commune et par la 
Fondation via le financement du 
Canton et des pensionnaires. 
 
Nous n’allons pas refaire l’histo-
rique, il a été évoqué. A titre per-
sonnel, quand j'entends un 
conseiller communal s'étonner 
que le Parti socialiste défende un 
projet de places de parc, je 
m’étonne à mon tour: ce projet 
est nécessaire pour pouvoir libé-
rer l'espace public en surface et 
ainsi permettre d’améliorer la 
qualité de vie du village. 
Maintenant, quand ce même 
conseiller communal accuse le 
Parti socialiste de défendre sa 
Municipalité, permettez- moi de 
le rappeler sous forme d’une 
question rhétorique: de quelle 
Municipalité parle-t-on? Car 
nous parlons d'un projet d'il y a 
10 ans. C’est effectivement, il y a 
10 ans que nous avons 
demandé, au Conseil communal 
et Municipalité, dans le cadre 
d’un plan partiel d'affectation, de 
réaliser 50 places de parc 
publiques. Il s’agit aujourd’hui de 
financer les implications natu-
relles de cette décision. 
 
Comme je le disais avant, il a 
toujours été évident que la 
Fondation ne pouvait pas finan-
cer un tel investissement. Nous 
avons pu négocier de ne pas 
acheter ces 50 places de parcs, 
arguant de l’augmentation des 
coûts. Cela nous permet de 
quand même créer des places 
de parc, mais sans être liés à 
l'achat de 50 places plus chères, 
lié aux coûts factuels de la 
construction, notamment des 
mètres cubes important à creu-
ser pour réaliser ces places de 
stationnement supplémentaires, 
je n'y reviens pas. 
 
Finalement, aujourd'hui, nous 
nous retrouvons dans une situa-
tion qui n'est pas aussi inconfor-
table que certains le précisent, il 
y aura bel et bien des places de 
parc. Elles bénéficieront aux 
habitantes et habitants du village, 
qui pourront louer, via un bail, 
des places précises et ça ils 
devront le faire auprès de la 
Fondation. Les places de parc en 
mains de la Commune bénéficie-
ront, quant à elle, à l'ensemble 
des visiteurs, clientes, clients du 
village, avec un tarif à l’heure. Si 
vous acceptez ce préavis, dans 
la continuité de l'achat déjà 
décidé, la commune fera sa part. 
Ainsi, le projet reste cohérent par 
rapport aux objectifs définis il y a 
une dizaine d'années. 
 
Financièrement, oui, cela coûte 
cher, mais nous vous mettons au 

défi de trouver comment réaliser 
les places de parc à Chernex 
sans creuseret vu la nature du sol 
ce n’est pas si simple. Je me suis 
visiblement mal exprimé en com-
mission: le préavis d'achat de 
places de parc mentionnait que 
la Fondation prenait à sa charge 
l'investissement des équipe-
ments. Cela signifiait, en 
échange, qu’elle allait refaire 
financer cet investissement à la 
commune via des rentes 
annuelles. C'est ce qu’évoquait 
M. Tschopp. 
 
C'est difficile d'estimer les éco-
nomies futures entre ce que la 
Fondation investirait et l’arrange-
ment pour amortir celui-ci et un 
financement direct par la 
Commune, tel que proposé par 
la Municipalité. 
 
Par contre, peut-être que ce 
n'était pas assez explicite, mais 
la Municipalité est revenue avec 
un deuxième préavis, afin de ne 
pas cacher l'amortissement de 
cet investissement dans les 
comptes communaux s’il avait 
été assuré par la Fondation. Il 
nous a paru plus juste, plus 
correct de venir avec un préavis 
qui précise quelles sont les 
charges de la commune pour 
équiper ce parking. Mais, il aurait 
été possible à la Municipalité 
de ne pas revenir avec ce 
préavis et de simplement payer 
des rentes annuelles dans le 
cadre des comptes communaux 
et vous n'auriez peut-être rien vu 
si nous avions imputé ça dans 
des lignes comptables bien choi-
sies. 
 
Nous sommes un peu tous les 
même dans cette situation, 
aujourd'hui: nous aimerions bien 
avoir plus pour moins cher. 
Evidemment, vous pouvez dire 
que cela coûte trop cher et je 
peux comprendre les calculs de 
certaines personnes. Mais 
aujourd'hui, il s’agit du juste coût 
pour un tel parking. Si nous ne 
réalisons pas ce parking ou si 
nous ne l’exploitons pas, nous 
ne pourrons pas être cohérents 
sur la suite du projet et devrons 
probablement mettre de côté le 
un projet de réaménagement du 
village, par exemple de la place, 
mais aussi d'autres rues et 
ruelles qui sont régulièrement 
encombrées par du stationne-
ment. 
 
Si aujourd'hui vous revenez en 
arrière sur l'achat ou si vous refu-
sez son équipement, nous n’al-
lons pas facilement trouver de 
solution et la Fondation aura un 
réel problème. Je ne peux pas 
vous dire comment elle va le 
résoudre, mais sans doute 
qu'elle ne trouvera pas le finan-
cement auprès du Canton. 

Aujourd'hui, il est bien hasardeux 
de dire qu’elle pourra se 
débrouiller en investissant et 
exploitant elle-même ce parking. 
Ce n'est pas dans les buts de 
cette Fondation et nous ne pou-
vons pas vous dire prédire la 
suite. 
 
Ce que nous pouvons dire c'est 
que nous avons formulé il y a une 
dizaine d'années, une demande 
d'une cinquantaine de places 
publiques. Récemment, nous 
avons trouvé un arrangement 
malgré la hausse des coûts pour 
avoir ces 50 places publiques 
exploitées et proposées au 
public. La Municipalité estime 
que la commune doit faire sa 
part, par cohérence avec les 
décisions antérieures et dans 
l’intérêt de Chernex. Ce préavis 
complète cette part-là de 
manière transparente. J'entends 
que certains estiment que vous 
êtes devant le fait accompli, cela 
aurait pu être pire. Je ne sais pas 
si c'est une bonne nouvelle, un 
bon argument, mais en tout cas, 
cela vous permet de vous pro-
noncer. 
 
Encore une fois, nous ne pou-
vons pas dire aujourd'hui, le 
cœur léger, que la Fondation se 
débrouillera avec ces 50 places 
et nous l'avons évoqué en 
commission: libérer de l'espace 
public a pour intérêt l'augmenta-
tion de la qualité de vie du village 
et de l'accueil de ce village. Si 
ce n'est pas forcément quelque 
chose de rentable pour la 
commune, ce ne le sera pas for-
cément plus pour la Fondation. 
Je vous remercie de votre 
écoute. 
 
M. Frédéric Croset (PLr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les 
municipaux, 
 
Ce n’est pas dans mon habitude 
de prendre la parole après la 
Municipalité, mais je suis désolé, 
avec ce préavis le Conseil com-
munal est pris en otage et ce 
n’est pas acceptable. Je n'étais 
pas là lors de la décision préala-
ble il y a quelques années. Nous 
ne parlons pas du prix qui est 
astronomique par rapport à des 
places de parc, à Chernex. 
 
Je suis désolé, je ne soutiendrai 
pas ce préavis à tout prix. J'invite 
la Municipalité à le retirer et à 
retourner à la table des discus-
sions avec, appelez-le comme 
vous le voulez, la Fondation, ou 
le promoteur. Aujourd'hui, il nous 
est demandé de dépenser de 
l'argent public, des deniers qui 
sont issus des revenus des 
contribuables pour quelques 
places de parc. Je ne soutiens 

pas ce préavis et je vous invite à 
le refuser. 
 
Je soutiens l’amendement et je 
suis quelque peu étonné d’en-
tendre la Municipalité dire qu’il 
n'est pas recevable, parce que 
les décisions du Conseil commu-
nal sont de son autorité. 
 
Ce qui peut être décidé peut être 
retiré, je suis quelque peu sur-
pris, car il y a déjà eu des déci-
sions antérieures. Je suis désolé, 
je ne soutiens pas ce préavis. 
 
M. Caleb Walther, Municipal 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
M. Croset, à quel moment ai-je 
indiqué que l’amendement était 
irrecevable? Il me semble que ce 
n’est pas le cas. Maintenant, 
quand vous mentionnez le fait 
que ce type de modification a 
déjà été prise en compte, je tiens 
quand même à préciser que si 
vous calquez cet amendement 
sur celui qui avait été inscrit dans 
les conclusions dans le cadre du 
préavis sur le 2M2C, seul exem-
ple que j’ai en tête, rappelons 
qu’il faisait suite à un refus du 
projet par la population. C'était 
surtout pour acter formellement 
le fait que l'annulation ne portait 
pas que sur le financement du 
projet, mais sur le projet lui-
même, par souci de clarté. 
L'analogie qui a été faite sur ce 
précédent est fragile, car elle ne 
prend pas en considération le 
refus de ce projet par la popula-
tion. Il s’agissait simplement 
d’une clarification dans le 
deuxième préavis, presque 
superflue, précisant que nous 
arrivions avec un nouveau finan-
cement du projet du 2M2C et un 
nouveau projet, le projet «1.2» et 
que le projet 1.0 n’avait donc 
plus lieu d'être. 
 
Cette clarification était d'autant 
plus utile qu'il y avait un flou sur 
la légalité de la votation. Je ne 
vais pas refaire un historique plus 
profond sur cette question-là. 
Mais je voulais juste rappeler que 
la Municipalité ne s'est pas pro-
noncée ce soir sur la légalité ou 
non de cet amendement. 
 
J'ai simplement dit ce qui est une 
évidence, c'est qu'une 
Fondation qui est payée pour 
exploiter des lits d’EMS. Si elle se 
retrouve à devoir exploiter 50 
places de parc, cela va être com-
pliqué vis-à-vis du Canton de 
justifier son modèle d'affaires et il 
n’est tout simplement pas possi-
ble d’anticiper la manière dont 
elle s'en sortirait, ni comment la 
commune pourrait s'en sortir eu 
égard à ses engagements déjà 
pris. Je vous remercie. 
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M. Vincent Tschopp (ML) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Lors de la séance de commis-
sion, il y avait eu quelques petits 
soucis avec les prévisions bud-
gétaires, notamment pour les 
estimations AVS qui avaient été 
corrigées etc. La Municipalité 
devait revenir devant le Conseil 
avec une estimation des revenus, 
des charges de bornes élec-
triques - puisque l'électricité était 
facturée -mais nous n’avions 
aucune estimation du revenu 
généré par lesdites bornes et par 
cette électricité. Cela pourrait 
peut- être aider certains, si vous 
arrivez à nous donner l’estima-
tion que vous nous aviez promise 
pour aujourd'hui? 
 
M. Caleb Walther, Municipal 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
M. Tschopp, effectivement, nous 
avons clarifié certaines choses. Il 
restait des scories au niveau des 
charges AVS qui n'étaient plus à 
financer, comme précisé en 
cours de séance. Nous avons 
transmis quelques informations 
complémentaires à votre 
Président, notamment sur la 
nature des bornes. Aujourd'hui, il 
n’y a pas de contrat d'exploita-
tion signé par rapport à ces 
bornes et c'est difficile d’émettre 
des montants, en termes de 
budget nous espérons qu’il sera 
bénéficiaire. Nous exploitons 
déjà certaines bornes, propriétés 
de la commune, comme ce 
serait le cas ici. Dans ces situa-
tions, il y a quelques centaines 
de francs forfaitaires d'exploita-
tion du système et puis, 
après, une facturation de 10 % 
d'électricité vendue au client. 
Mais, c'est difficile de dire 
aujourd'hui quel sera le bilan. 
Nous pouvons espérer quelques 
milliers de francs de bénéfices 
par année sur cette partie-là, 
mais c’est une approximation à 
la louche. 
 
C'est pourquoi nous n’avons pas 
été plus loin dans ces calculs, 
même s'ils pourraient, comme 
vous le dites, peut-être convain-
cre certaines personnes que la 
situation n'est pas si catastro-
phique. Ces quelques bénéfices, 
en regard des coûts, ne ren-
draient pas le projet rentable et 
c'est dans ce sens-là, que nous 
ne sommes pas allés beaucoup 
plus loin dans les analyses finan-
cières. La certitude est que plus 
ces places de parc seront utili-
sées, plus ce sera intéressant 
financièrement, notamment pour 
les bornes de recharge. Cela 
peut être quelque chose qui 

serait aussi intéressant pour des 
habitantes et habitants du village 
qui auraient peut-être leur propre 
place de stationnement, mais 
pas la possibilité de charger leur 
véhicule, d’avoir cette prestation 
supplémentaire, au bénéfice du 
village. Nous n'avons pas 
cherché des chiffres ou dit 
"super, nous allons gagner 4’700 
francs de plus que prévu." Mais 
c'est de l'ordre de quelques mil-
liers de francs si les choses se 
passent comme nous l'espé-
rons. 
 
M. Tal Luder (uDC) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Je ne suis pas convaincu par les 
propos de M. Walther concer-
nant l'inutilité ou le fait que ces 
places resteraient sur les bras de 
la Fondation et qu'elle ne pourrait 
rien en faire. Finalement, exploi-
ter des places de parc pour en 
faire des boxes ou des entrepôts, 
si cela permet de faire tourner 
l’institution, je ne vois pas où 
serait le problème. Enfin, ce n’est 
pas à nous de le dire si c'est 
refusé. Ensuite, après que vous 
avez longuement servi ce Conseil 
municipal, je ne peux pas passer 
à côté de la petite mine explosive 
que vous venez de lui laisser. Je 
pense que vos propos doivent 
passer à la postérité. Si je vous ai 
bien compris, la Municipalité est 
suffisamment habile pour pouvoir 
camoufler des lignes d'écriture 
que ce stupide Conseil commu-
nal ne saura pas détecter. Je 
vous remercie pour cette excel-
lente boutade. 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion sur l’amendement de M. 
Roch. 
 
M. olivier Müller (PLr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Je ne vais pas revenir sur la léga-
lité ou non de l'amendement. Je 
pense qu’il est probablement 
légal, comme il y a des éléments 
nouveaux, mais je ne vais pas 
revenir là- dessus. Vous avez dit 
que si nous n’étions pas d'ac-
cord, nous pouvions faire recours 
au Conseil d'État. Le recours au 
Conseil d'État, doit se faire dans 
les 20 jours dès la décision atta-
quée. Or, la décision attaquée, 
c'est celle de 2024, il est trop 
tard. 
 
La manière de faire, c'est que les 
gens qui sont d'accord avec 
l'amendement sur le fond, le vote 
et s’il est accepté les gens qui ne 
sont pas d’accord avec la 
manière de faire, font eux recours 
au Conseil d’Etat. 

M. le Président 
 
Comme je l’ai dit, M. le Préfet 
m’a communiqué, que s’il y a 
des éléments nouveaux, le délai 
de recours serait rouvert. Je ne 
suis pas juriste comme vous, 
chacun se fera son opinion et 
nous ne déterminerons pas s’il 
est recevable ou pas. 
 
M. Vincent Haldi (PLr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
Je ne suis pas juriste non plus, 
mais je pense qu’il y a un aspect 
de recours subjectif, c’est-à-dire 
que les éléments qui auraient dû 
être intégrés dans préavis 
07/2024, nous les avons appris 
seulement lors du dépôt de ce 
préavis. Pour moi un recours est 
tout à fait pertinent par rapport à 
cet aspect. 
 
Je tiens à préciser la position du 
PLR, il n’est pas opposé à 
l’achat de places de parc dans 
l’EMS de Chernex Village. Le 
PLR n'accepte pas le prix qui 
nous est proposé par la 
Municipalité ce soir. Je répète 
que si l’amendement que nous 
déposons ce soir devait être 
accepté, cela ne veut pas dire 
que nous arrêterions complète-
ment. Si la Municipalité veut 
revenir avec un nouveau préavis 
nous serions tout à fait disposés 
à entrer en matière. 
 
M. Emmanuel Gétaz (ML) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
J'aimerais rappeler à ce Conseil 
les conséquences de l'accepta-
tion de cet amendement. C'est la 
désynchronisation complète de 
la mise à disposition de ce 
parking par rapport à l'ensemble 
du chantier et de la fin de ce der-
nier. Il s’agira d’une période 
d'incertitude qui pourra, si nous 
commençons à parler de 
recours, durer des mois, peut-
être même une année, nous ne 
savons pas. 
 
Il y a des gens qui vont aller au 
Tribunal Fédéral: voter cet amen-
dement c'est créer la chienlit 
dans ce village par rapport à tout 
ce qu'ils ont déjà vécu. Les gens 
de Chernex en ont assez 
aujourd'hui et veulent pouvoir 
récupérer le centre de leur vil-
lage, que ce village soit utilisable 
par les commerçantes et com-
merçants qui veulent bénéficier 
d’une situation de parking 
sereine et qu’ils puissent faire de 
la promotion pour leur com-
merce. 
 
Tout ça va être complètement 
bloqué pendant des mois, voire 

des années si nous acceptons 
cet amendement, parce qu’il ren-
voie tout le projet à une espèce 
de case départ, sans jeu de 
mots, où nous ne savons absolu-
ment pas où nous irons. Pour 
moi, je suis désolé, ce processus 
n’a peut-être pas été idéal, mais 
aujourd'hui il faut penser aux 
gens de Chernex, en refusant cet 
amendement et en acceptant le 
préavis pour permettre au village 
de Chernex de revivre dans la 
sérénité, après des mois, voire 
des années de chantier. Je vous 
remercie de votre attention. 
 
Vote de l’amendement de 
M. roch 
 
1.     Supprimer les points 1 à 4 

des conclusions, soit: 
1.   d’autoriser la Municipalité à 

entreprendre l’équipement et 
l’exploitation de vingt-cinq 
places de stationnement 
dans le futur parking en 
ouvrage du projet «Chernex 
Vi lage»; 

2.   de lui allouer à cet effet un 
crédit d’investissement du 
patrimoine administratif de 
CHF 434'000.00 TTC au 
maximum ; 

3.   de couvrir tout ou parte de 
cette dépense par les fonds 
disponibles en trésorerie et 
d’autoriser la Municipalité à 
recourir si nécessaire à l’em-
prunt pour le solde à sous-
crire aux meilleures condi-
tions du marché ; 

4.     d’autoriser la Municipalité à 
signer tous actes ou conven-
tions en rapport avec cet 
objet. 

2.  ajouter un point 5 aux 
conclusions, soit: 

5.   d’annuler la décision du 
Conseil communal du 15 mai 
2024 acceptant le préavis No 
07/2024 de la Municipalité 
au Conseil communal tel 
qu'amendé relatif à l’octroi 
d’un crédit d’investissement 
du patrimoine administratif 
de CHF 1’750’000.- TTC au 
maximum pour l’achat de 
vingt-cinq places de station-
nement dans le futur parking 
en ouvrage du projet 
«Chernex Village» 

 
VoTE l’amendement est 
accepté par 38 ouI, 35 NoN 
et 10 ABSTENTIoNS. 
 
M. olivier Gfeller, Syndic 
 
Monsieur le Président. 
Mesdames les conseillères, 
Messieurs les conseillers, Je 
vous demande une suspension 
de séance. 
 
M. le Président suspend la 
séance pendant 10 minutes. La 
séance reprend à 21h25, il 
donne la parole à M. le Syndic. 
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M. olivier Gfeller, Syndic 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames les conseillères, 
Messieurs les conseillers, La 
Municipalité retire ce préavis. 
 
M. le Président 
 
Merci Monsieur le Syndic. Le 
préavis étant retiré, je vous pro-
pose de passer au point suivant 
de l'ordre du jour. 
 
7.2 Sur le préavis No 18/2026 

relatif à l’octroi d’une sub-
vention de CHF 98'500.- 
en faveur de la Fondation 
MAG pour la réalisation 
du salon d’art Montreux 
Art Gallery, à financer par 
un crédit complémentaire 
au budget 2026 et par 
voie budgétaire pour 
l’édition 2027. (Rapp M. 
José Jorge). 

 
M. José Jorge (SoC) prési-
dent-rapporteur, n’a rien à ajou-
ter. 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion générale. 
 
M. Florian Manzini (VEr) 
 
Monsieur le Président, Chères et 
Chers collègues, 
 
Je tiens tout d'abord à remercier 
les organisateurs de l'édition 
2026 du MAG, Madame Elvira 
Moreira et Monsieur Patrick 
Bürgin, pour les réponses 
exhaustives fournies à mes col-
lègues et moi-même lors de la 
séance de commission. Celles-ci 
ont permis de démontrer leur 
motivation et leur conviction d'in-
suffler un nouveau souffle à la 
manifestation. Fort de ce 
constat, le groupe des Vert·e·s 
soutiendra le préavis relatif à la 
subvention communale en faveur 
du MAG. Toutefois, nous reste-
rons attentifs aux questions de 
gouvernance, de la transparence 
sur les comptes et des relations 
avec les artistes locaux. Nous 
souhaitons notamment qu'un 
bilan détaillé de l'édition à venir 
puisse être transmis à ce Conseil 
avant l'édition 2027. Je vous 
remercie de votre attention. 
 
Mme Anna Krenger (DA) 
 
Monsieur le Président, Chères et 
Chers collègues, 
 
Le groupe de Décroissance 
Alternatives n’est pas convaincu 
par ce préavis. Peut-être qu’il y a 
une nouvelle vision, une nouvelle 
manière de manager le projet du 
MAG mais, dans les faits, nous 
ne voyons pas exactement les 
nombreuses différences évo-

quées au niveau de la gestion. 
Donner de l’argent public à une 
Fondation qui le donne ensuite à 
une SÀRL qui, elle-même, n’a 
pas l’obligation de fournir des 
comptes détaillés de tout le pro-
jet nous semble toujours 
opaque. Nous ne trouvons tou-
jours pas cela satisfaisant. 
 
Nous vous invitons par consé-
quent à refuser ce préavis. 
 
M. Nicolas Büchler (SoC) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
L’intervention à venir se déroulera 
en deux points distincts, relevant 
le sentiment mélangé du groupe 
socialiste vis-à-vis du préavis 
18/2026 relatif à une subvention 
de CHF 98'500.- pour l’organisa-
tion du Montreux Art Gallery. 
 
Ces points distincts, couplés à 
un bout de technicité de certains 
arguments que j’avancerai plus 
avant, rendront cette intervention 
plus longue que j’en ai l’habi-
tude, et je vous prie de bien vou-
loir m’en excuser. 
 
En premier lieu, le groupe socia-
liste se réjouirait de la tenue 
d’une nouvelle édition du MAG 
tel que nous l’avons connu par le 
passé, soit au sein des murs du 
2m2c. La perspective de pouvoir 
à nouveau offrir des espaces de 
médiation culturelle aux élèves 
de la Commune est saluée, tout 
comme le fait que de nouvelles 
forces vives sont annoncées 
dans le cœur même et en res-
ponsabilité de l’organisation. 
 
Le soutien clairement affiché 
d’artistes de la région est égale-
ment un élément qui fait pencher 
une minorité de notre groupe 
vers un plein soutien au préavis 
tel que présenté. Voilà donc la 
première partie de mon interven-
tion, résumant les points positifs 
relevés par notre groupe. 
 
En revanche, et nous entrons-là 
dans les aspects plus techniques 
du préavis, notre groupe se 
questionne grandement quant 
au modèle de gouvernance pro-
posé et aux flux financiers pré-
vus. Dans le modèle proposé, le 
Conseil de la Fondation MAG 
sous-traiterait finalement l’entier 
de l’organisation, et reverserait 
par conséquent l’entier des sub-
ventions communales, à une 
entité externe constituée sous 
forme de Sàrl. 
 
Une Sàrl qui, par ailleurs, et sans 
remettre nullement en question ni 
la probité, ni les compétences 
des personnes qui la constituent, 
vient d’être créée en juin 2025 et 
qui a pour but d’organiser des 

salons et expositions liées à l’art, 
et dont le projet principal est le 
MAG selon les propos rapportés 
de commission. Mais une Sàrl 
qui ne peut mettre en avant ni 
des expériences précédentes 
majeures durant les 11 derniers 
mois, ni des réserves financières 
solides, le capital libéré se mon-
tant à CHF 20'000.- et les 11 
derniers mois d’activité n’ayant 
potentiellement pas permis d’en 
constituer suffisamment. 
 
Dans les faits et avec ce qui nous 
est proposé, la constitution de 
cette nouvelle Sàrl vient pure-
ment et simplement remplacer la 
Sàrl Revoltra, de M. Jean-
François Gailloud, président 
Fondation MAG. Revoltra Sàrl 
qui avait organisé le MAG en 
sous-traitance de la Fondation 
MAG de 2016 à 2019, ce qui 
avait provoqué de vives incom-
préhensions de ce Conseil. Vives 
incompréhensions que l’on 
retrouve dans le rapport-préavis 
municipal 05/2022, page 3, arti-
cle 4.2 «Historique», dans lequel 
la Municipalité se félicite que la 
Sàrl précédemment évoquée 
n’ait plus de lien avec le MAG. 
 
Toujours dans les faits et selon 
l’extrait du registre du commerce 
de Sevent Sàrl, cette dernière a 
renoncé au contrôle restreint de 
ses comptes. La renonciation au 
contrôle restreint des comptes 
est plutôt usuelle pour une 
société de cette taille. 
Néanmoins, cela revient à tenir 
des comptes sans qu’un 
contrôle externe ne puisse être 
exigé. Lorsque l’on verse des 
deniers publics de cet ordre-là 
(on parle quand même de près 
de CHF 100'000.), il est de cou-
tume et de bonne pratique de le 
faire à une Fondation, soumise à 
contrôle, notamment de 
l’Autorité de surveillance LPP et 
des Fondations de Suisse occi-
dentale. Dans le cas présent, 
nous versons bien la somme à la 
Fondation, mais qu’elle reverse 
entièrement à une Sàrl. Nous 
perdons donc tout contrôle sur 
cette subvention et renonçons à 
pouvoir valablement contrôler la 
cohérence des montants versés 
avec la bonne application sou-
haitée et votée par ce Conseil. 
C’est en fait comme si la 
Fondation MAG ne servait plus 
que de relais, de boîte postale à 
transfert de cash. 
 
Cette problématique s’était déjà 
posée durant la période 2016 - 
2019, avec toutes les difficultés 
relevées à cette époque en 
matière de transparence et d’ac-
cès aux comptes de la société 
privée mandatée par la 
Fondation MAG. Nous avions, à 
l’époque, demandé à pouvoir 
accéder aux comptes de la Sàrl, 

ce qui nous avait été refusé pour 
de justes motifs puisqu’une Sàrl 
qui n’est pas directement finan-
cée par une collectivité publique 
n’a pas à ouvrir ses comptes à 
ladite collectivité. 
 
De plus, ce montage fait peser 
un double risque sur la 
Commune. En effet, un montant 
important de la subvention doit 
servir à couvrir la location du 
2m2c. En cas de défaillance 
financière de la Sàrl, le risque 
pour le contribuable montreusien 
double, puisque le montant versé 
à Sevent Sàrl pourrait ne jamais 
arriver jusqu’à CCM SA, dont la 
Commune est seule actionnaire. 
Le risque n’est donc pas de 
76'500.- par année, mais de 
153’00.- dans le cas où le paie-
ment à CCM SA n’était pas 
assumé par Sevent Sàrl. Cette 
disposition est bien en partie 
réglée par convention, mais cette 
convention ne saurait être prédo-
minante en cas, et nous ne le 
souhaitons pas, de faillite. 
 
En conclusion, sur ces aspects 
financiers, nous comprenons mal 
le choix de la Fondation MAG de 
déléguer l’organisation à une 
Sàrl. Aucune plus-value n’est 
apportée dans ce cas d’espèce, 
et ce choix augmente de facto 
les risques financiers qui pèsent 
finalement sur les contribuables. 
Nous ne comprenons pas non 
plus ce retour en arrière, ce 
modèle ayant été abandonné en 
2019 sur pression du Conseil 
communal. Alors, certes, la Sàrl 
n’appartient plus au président du 
Conseil de Fondation, mais les 
problématiques de transparence 
et les risques évoqués ne dispa-
raissent pas pour autant. 
 
D’autant plus que je souhaite 
attirer l’attention du Conseil sur 
un deuxième point figurant dans 
l’extrait public du registre du 
commerce de la société Sevent 
Sàrl. En effet, cette nouvelle 
société mandatée pour organiser 
le MAG a son siège à la même 
adresse que la société Revoltra 
Sàrl, toujours propriété de M. le 
président du Conseil de la 
Fondation MAG. 
 
Toutes deux sont effectivement 
sises à Villeneuve dans les 
mêmes bureaux. La potentialité 
que cela soit dû au hasard me 
parait faible. 
 
A contrario, ce point me laisse à 
craindre que l’organisation pen-
sée et proposée par le MAG, 
puis validée par la Municipalité 
dans son préavis, ne fasse que 
de répéter les erreurs du passé 
et remettent notre Conseil devant 
des choix impossibles, des pro-
blèmes d’accès à l’information, 
et une transparence maltraitée. 



GASTRONOMIE

Grillades au feu de bois - Pizzas au choix à l’emporter

Chez Ricardo Dias 
Spécialités Portugaises 

FERME LE LUNDI

RIALTO

Av. Mayor-Vautier 2           Tél.     021 964 32 02 
1815 Clarens - Montreux      Natel 079 601 98 86

20

Picanha de bœuf 
300 gr par personne

Tous les soirs 
Dimanche à midi

Fr. 34.-

Grand Rue 48 - 1844 Villeneuve 
Tél. 021 968 14 16 

aiglerestaurant@bluewin.ch

Spécialités italiennes  
Pizzas à l’emporter  
Salle pour banquet 

de 25 à 70 personnes.

Av. des Alpes 102 - 1820 Montreux 
Tél. 021 963 35 28 

www.ilbrigantino.ch



GASTRONOMIE 21

Rue industrielle 30 bis 
1820 Montreux 

+41 21 963 25 70 
deltadeschamps@gmail.com 

caveau-des-vignerons.ch

SPECIALITES SUISSES 
CUISINE CONTINUE 

DE 11 H 30 À 21 H 00 
TOUS LES JOURS NON-STOP 

FERMÉ LE DIMANCHE PIZZA AU FOUR 
À BOIS 
(AUSSI À L’EMPORTER) 

Fermé le mardi soir et le mercredi 
Grand’Rue 89 

1844 Villeneuve - Tél. 021 960 31 36

DU JEUDI AU DIMANCHE,  
RILLADES DE POISSONS, 
SPÉCIALITÉS DE FRUITS DE MER 
ET MOULES MARINIÈRES

DÉGUSTATION DE PÂTES FRAÎCHES 
NOS GRILLADES



GASTRONOMIE22

LE MARCHÉ 
du mardi au vendredi - 9:00 à 18:30 
Samedi - 8:00 à 17:00 
024 481 60 70 
 
LE RESTO-BAR 
le mercredi - 9:00 à 18:30 
du jeudi au samedi - 9:00 à 23:00 
dimanche - 10:00 à 16:00 
024 481 85 75

www.traiteurplanchamp.ch
Les Halles Planchamp 
Chemin des Cibleries 5, 1896 Vouvry



GASTRONOMIE 23 

Tous les jeudis et vendredis à midi 
 

Entrecôte parisienne 
beurre café de Paris, 

frites et salade 

Fr. 23.– 
 

Horaires: 
ouvert du lundi au vendredi 

de 11h30 à 14h et de 18h à 23h30



CONSEIL COMMUNAL: SÉANCE DU 6 MAI 202624

Voilà pour la deuxième partie de 
mon intervention, résumant les 
craintes du groupe socialiste. 
 
Je le répète, le groupe socialiste 
serait majoritairement favorable 
de voir revenir le MAG, notam-
ment dans le contexte de réou-
verture du 2m2c. Nous ne remet-
tons pas non plus en question 
les compétences et la probité 
des personnes nouvellement 
engagées dans ce processus 
d’organisation. C’est donc pour 
tenter de poursuivre les projets 
lancés et pour permettre la 
relance du MAG sur l’exercice 
2026 que nous proposons un 
amendement dans le but de 
réduire la promesse de subven-
tion à une année, soit l’exercice 
2026 déjà en cours. 
L’amendement portera sur l’arti-
cle 3 des conclusions, que nous 
proposons simplement de sup-
primer: 
«3. de porter au budget 2027, 
compte 150.3653, un montant 
de CHF 98'500.- en faveur de la 
Fondation MAG;» 
 
Cela obligerait la Municipalité et 
le Conseil de Fondation du MAG 
à dresser un bilan rapide de l’édi-
tion 2026, notamment financier, 
et de revoir les flux financiers 
inhérents à ces subventions. 
Je vous remercie pour votre 
attention, et m’excuse pour cette 
longue intervention. 
 
M. Angelo Giuliano (PLr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les 
Conseillers communaux, Nous 
ne partons pas de zéro dans ce 
dossier: 
 
En 2024, notre Conseil a refusé 
ce projet sur la base de 
doléances précises: notamment 
quant au manque de profession-
nalisme, au ressenti d’une cer-
taine opacité financière, à la fai-
ble intégration des artistes 
locaux, à une gouvernance 
confuse et à une dépendance 
excessive aux fonds publics. 
 
Les questions essentielles sont 
aujourd’hui les suivantes : le pro-
jet qui nous est présenté 
aujourd’hui a-t-il corrigé ces fai-
blesses? La commune de 
Montreux a-t-elle un intérêt à 
subventionner cet évènement? 
 
Les conclusions de la commis-
sion ont été très claires sur ces 
points: oui, ces critiques ont été 
prises en compte, de manière 
concrète et structurée, et oui, il y 
a une place pour cet évènement 
dans le paysage culturel mon-
treusien. 
 
Les éléments reprochés à 
l’époque ont été identifiés et trai-

tés un à un, au gré des abon-
dantes questions égrenées lors 
de la séance de commission, 
merci d’ailleurs aux commis-
saires aguerris qui ont œuvré 
pour ce résultat et aux représen-
tants de la Municipalité et de la 
société organisatrice pour leurs 
explications détaillées. 
 
Rappelons les critiques qui 
avaient été formulées lors du 
refus de 2024: 
 
Première critique: le manque de 
professionnalisme. 
 
Je m’adresse à M. Büchler, c’est 
justement le fait que la fondation 
ne possède pas forcément de 
professionnel dans l’événemen-
tiel, que la sous-traitance a été 
organisée envers une Sàrl. La 
réponse du nouveau projet se 
matérialise par une nouvelle 
équipe, expérimentée, organi-
sée, avec une vision claire et des 
compétences reconnues dans 
l’événementiel. 
 
Deuxième critique: l’opacité 
financière et le mélange des 
rôles. 
 
Nous avons maintenant une 
séparation nette entre la 
Fondation et la société organisa-
trice de l’évènement. Une 
convention formelle encadre les 
flux financiers et chaque franc de 
subvention est affecté à des 
prestations bien définies. 
 
Nous avons aujourd’hui une gou-
vernance clarifiée et assainie, qui 
se traduit par: 
 
•  Une séparation des rôles, 
•  Une convention formelle entre 

Fondation et organisateur, 
•  Une évolution en cours au 

Conseil de Fondation, 
•  Une traçabilité des flux finan-

ciers. 
 
Le rapport de commission le 
souligne clairement: les pro-
blèmes d’opacité et de confusion 
sont maintenant corrigés. 
 
Troisième critique: l’absence de 
soutien aux artistes locaux. 
 
Là également, le nouveau projet 
institue un changement de para-
digme, comme en témoignent 
les éléments suivants: 
•  Un espace dédié, sous le nom 

de «Focus Région», 
•  Une collaboration active avec 

les artistes de la Riviera, dont 
le soutien a été confirmé par 
l’association Private P’arts, qui 
regroupe une cinquantaine 
d’artistes montreusiens 

•  Un renforcement de l’ancrage 
local, grâce à la réalisation du 
projet participatif «La fresque 
de Montreux» 

Le rapport met en évidence un 
changement de posture: les 
organisateurs sont allés à la ren-
contre des artistes locaux, dans 
une logique d’écoute et de colla-
boration. 
 
Avec, comme résultats, une 
levée du sentiment d’exclusion, 
des mesures concrètes en faveur 
des artistes régionaux et un 
appui du bureau des écoles. 
 
Autrement dit, ce projet n’est pas 
seulement théorique: il est validé 
par les acteurs locaux eux-
mêmes. 
 
Quatrième critique: dépendance 
excessive à la participation com-
munale. 
 
Le projet 2026 démontre une 
diversification des financements, 
une recherche de sponsors et 
des contributions externes. 
 
Nous ne sommes pas face à une 
simple adaptation: nous sommes 
face à une refonte du modèle. 
 
Le rapport de commission sou-
ligne un point essentiel: la subven-
tion ne finance ni une structure, ni 
un organisateur. Elle finance une 
manifestation conforme à notre 
politique culturelle. 
 
Concrètement, elle cible : 
•  l’accès à la culture, 
•  la médiation culturelle, 
•  le soutien à la création, 
•  l’intégration de la population. 
Avec des mesures tangibles: 
 
•  une gratuité pour les 

Montreusiens, 
•  un renforcement des journées 

dédiées aux écoles, 
•  des visites guidées, 
•  des ateliers participatifs, 
•  un projet de fresque collective. 
 
Ce sont des instruments forts, 
attendus et légitimes d’une poli-
tique publique. 
 
Je souligne encore que le soutien 
financier demandé par notre 
Municipalité dans ce préavis est 
maîtrisé et ciblé: la subvention ne 
va ni aux galeries, ni à des activi-
tés commerciales. Elle se 
concentre sur la location des 
espaces pour les artistes indé-
pendants, la médiation culturelle 
et la création artistique. 
 
Et nous pouvons relever qu’une 
grande partie de la subvention 
est un flux interne, grâce à la 
couverture du loyer du 2M2C; la 
part réellement “à fonds perdus” 
est donc limitée, en faveur d’un 
événement qui génère des 
retombées économiques et qui a 
l’avantage de dynamiser une 
période creuse, sur un site qui a 
été magnifiquement rénové et 

qui mérite d’être valorisé sans 
réserve. 
 
Nous sommes loin d’un finance-
ment aveugle et sans contrepar-
ties. 
 
Je salue enfin l’approche prag-
matique et progressive de ce 
préavis, en ce sens que le projet 
2026 est clairement présenté 
comme une année de transition, 
avec un suivi par indicateurs, un 
rapport d’activité, une évaluation 
complète, et une décision quant 
aux futures subventions basées 
sur des résultats. 
 
C’est une approche responsable 
: on teste, on mesure, on ajuste. 
En saluant la qualité du nouveau 
projet, en reconnaissant la prise 
en compte des critiques pas-
sées, en soulignant le profes-
sionnalisme de la nouvelle 
équipe, et en recommandant 
l’acceptation du préavis à une 
large majorité, la commission a 
été largement convaincue par ce 
projet. 
 
Refuser ce préavis aujourd’hui 
reviendrait à dire qu’un projet, 
même lorsqu’il se réforme en 
profondeur, même lorsqu’il 
répond point par point aux cri-
tiques, même lorsqu’il s’aligne 
sur nos exigences, ne mérite pas 
une seconde chance. 
 
À l’inverse, accepter ce préavis, 
c’est: 
•  reconnaître un travail sérieux, 
•  soutenir une évolution positive, 
•  investir de manière mesurée, 
•  et permettre une évaluation 

concrète en 2026. 
J’ai entendu ce soir une prise de 
parole qui visait à s’abstenir de 
décourager les investisseurs à 
s’engager dans des projets d’en-
vergure à Montreux. La même 
logique devrait s’appliquer aux 
projets culturels. 
 
Mesdames et Messieurs, pour 
toutes ces raisons, je vous invite, 
à l‘instar d’une large majorité du 
groupe PLR, à suivre la commis-
sion et à accepter ce préavis. 
 
M. Nicolas Büchler (SoC) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs 
 
Je serai bref, mais certains de 
mes arguments ont manifeste-
ment fait mouche auprès de M. 
Giuliano, puisqu’il les a repris et 
tenté de les retourner. Je sou-
haite lui préciser que les critiques 
émises sur le modèle de gouver-
nance que j’ai dressé tout à 
l’heure, elles ne sont pas sur ce 
qui a été organisé de 2019 à 
2024, lorsque la Fondation du 
MAG organisait elle- même, sans 
sous-traiter, l’organisation. Mais 
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bel est bien sur la période de 
2016-2019 lorsque la Fondation 
MAG sous-traitait à une Sàrl 
extérieure l’organisation du 
MAG. C’est déjà à cette époque 
que nous avions fait part de cri-
tiques, notamment concernant la 
transparence des comptes, une 
fois que ladite subvention avait 
transité par la Fondation du 
MAG. Il s’agit de deux éléments 
distincts, si les critiques émises 
en 2024 peuvent potentiellement 
trouver réponse dans le projet de 
préavis de la Municipalité, pour 
moi c’était  bel est bien sur le 
modèle de gouvernance et des 
flux financiers de 2016 à 2019, 
sur lesquels je me basais pour 
émettre les craintes de notre 
groupe. 
 
M. Tal Luder (uDC) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Je vais commencer par des 
remerciements au président-rap-
porteur. Je pense que je peux 
facilement dire que je suis coupa-
ble, ou responsable, d'une 
grande partie des questions pré-
sentes dans ce rapport que j’ai 
posées lors de la commission. Je 
fais partie des premiers résistants 
qui ont renvoyé le préavis dans 
les cordes à l'époque, avec Mme 
Géraldine Torchio (ex conseillère 
communale). Nous avions tra-
vaillé à mieux comprendre le 
fonctionnement de ce MAG. 
 
Là, nous avons une nouvelle pro-
position. Il est vrai que nous pou-
vons constater qu’un gros effort 
a été fourni dans la modification 
de la structure de la part de 
Sevent Sàrl. Ils ont répondu à 
toutes nos questions, ainsi que 
M. Piemontesi. D'ailleurs, je les 
remercie pour leurs réponses 
exhaustives, mais je reste quand 
même dubitatif quant au fait que 
la présidence n'ait pas été modi-
fiée et que personne ne veut 
prendre cette place de Président 
de cette Fondation du MAG, alors 
que le Président lui-même appelle 
de ses vœux un remplaçant. 
 
C'est assez curieux de ne pas 
trouver de candidat, alors que 
deux personnes supplémentaires 
ont été admises dans la 
Fondation, mais qu’aucune 
d'elles ne sera Président et que 
la perle rare est toujours en cours 
de recherche. Nous avons tou-
jours l'ombre de M. Gailloud qui 
plane. Nous pouvons nous poser 
des questions quant à la réparti-
tion des tâches, même si elles 
sont apparemment claires, et 
que la Fondation MAG n'aura 
plus grand-chose à faire durant 
la manifestation. Ce qui serait 
bien, c'est d'avoir, après cette 
édition, des indicateurs d'intérêt 

ou de retombées économiques. 
Le problème, c'est que cela n'a 
jamais été suivi. Nous ne savons 
pas d'où nous partons, ni pour 
arriver à quoi. Concernant 
l'amendement, je remercie M. 
Büchler de nous l'avoir envoyé 
pour une discussion interne 
avant la séance. Nous le soutien-
drons, car je veux bien, ainsi que 
mon groupe, comme disent les 
joueurs de poker «payer pour 
voir», mais pas forcément «faire 
tapis»! Pour une année, nous 
pourrions y aller et, si l'amende-
ment passe nous nous abstien-
drons, mais si l'amendement ne 
passe pas, nous refuserons le 
préavis. Je vous remercie. 
 
M. Emmanuel Gétaz (ML) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Montreux Libre soutiendra 
l'amendement proposé par M. 
Büchler parce que nous pensons 
qu'il faut rester extrêmement vigi-
lant quant à la gouvernance. 
Effectivement, le fait d'apprendre 
que la nouvelle adresse de cette 
Sàrl est au même endroit que 
l'ancienne est on ne peut plus 
troublant. 
 
Par ailleurs, nous avons quand 
même quelques doutes sur le 
modèle d'affaires qui est proposé 
et qui a été présenté dans le 
préavis. Le fait que la population 
montreusienne puisse entrer gra-
tuitement veut dire, par consé-
quent, que les recettes de billet-
terie vont être très basses. Le 
budget qui est prévu prévoit des 
recettes de billetterie, mais extrê-
mement modestes et nous 
avons quand même de grands 
doutes sur la capacité de ce 
modèle d'affaires pour attirer des 
partenaires financiers, des spon-
sors, pour une organisation et 
une manifestation de ce type. 
Montreux-Libre soutiendra cet 
amendement et pense qu’il faut 
être extrêmement prudent. Il est 
nécessaire de voir ce qui se 
passe avec ce nouveau modèle 
et ensuite, en fonction des rap-
ports que nous pourrons obtenir, 
de décider de la suite de l'exis-
tence ou pas du MAG dont nous 
pouvons dire qu'il a quand 
même souvent suscité beaucoup 
de doutes. Merci de votre atten-
tion. 
 
M. Jean-Baptiste Piemontesi, 
Municipal 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
La Municipalité était tout à fait 
consciente qu’en déposant ce 
préavis, elle allait susciter la dis-
cussion et réanimer les doutes et 
interrogations qui ont surgi lors 
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du vote sur le préavis de 2024. 
Elle a tout de même décidé de le 
faire pour toutes les raisons évo-
quées dans l’objet du préavis. 
 
Je ne vais pas revenir sur les 
arguments évoqués par M. 
Büchler, ceux-ci étant largement 
abordés en commission, qui, je 
le rappelle, a largement accepté 
le préavis tel que présenté. 
Toutefois, la Municipalité se 
réjouit de constater, que, de 
manière générale, votre Conseil 
est plutôt favorable à une entrée 
en matière. 
 
Dans le présent préavis, la 
Municipalité propose de donner 
à la nouvelle équipe, déjà active 
dans le monde de l’art (notam-
ment Version Art à Sion), l’oppor-
tunité de faire ses preuves lors 
des éditions MAG 2026 et 2027, 
sachant que, pour 2026, il s’agit 
de prendre possession des nou-
veaux espaces du 2M2C rénové 
et, pour 2027, d’entreprendre les 
premières évolutions du salon tel 
que définies dans leur vision. La 
Municipalité prévoit de revenir 
devant votre Conseil au prin-
temps 2028 avec un rapport-
préavis, qui évaluera l’atteinte 
des objectifs, notamment ceux 
liés au soutien communal, selon 
les propos évoqués par M. 
Giuliano, et présentera concrète-
ment les ajustements effectués 
par l’organisateur lors de l’édition 
2027, ainsi que l’évolution de la 
gouvernance. 
 
L’amendement déposé ce soir par 
M. Büchler coupe un peu cet élan, 
dans la mesure où le rapport d’ac-
tivité sur l’édition 2026, qui servira 
au dépôt d’un nouveau préavis au 
printemps 2027, ne pourra faire 
état que de la réalité du MAG 
2026. S’agissant de l’évolution 
pour l’édition 2027, l’organisateur 
ne pourra qu’émettre des souhaits 
et des promesses. Il en ira peut-
être de même pour les aspects 
liés à la gouvernance. 
 
Cela étant dit, quelle que soit la 
durée du soutien décidée par 
votre Conseil, l’organisateur 
s’engage à respecter ses enga-
gements et la Municipalité l’ac-
compagnera dans cette mission. 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion sur l’amendement. 
 
L’amendement portera donc sur 
l’article 3 des conclusions, que 
nous proposons de supprimer: 
«3. de porter au budget 2027, 
compte 150.3653, un montant 
de CHF 98'500.- en faveur de la 
Fondation MAG;» 
 
M. Angelo Giuliano (PLr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 

Bien que je comprenne la logique 
de la proposition de M. Büchler, 
je souhaite préciser que l’amen-
dement est superflu, dans le 
sens où il vise à supprimer la 
mise au budget 2027 de la sub-
vention à cet évènement. En 
effet, le budget est un préavis qui 
peut être amendé, donc le 
Conseil communal garde la main 
pour, éventuellement, refuser la 
subvention 2027. La consé-
quence concrète est qu’il faudra, 
pour autant que le préavis soit 
accepté ce soir, ce que j’espère, 
reformer une commission dans 
une année pour rediscuter de 
cette subvention, pour enfin le 
cas échéant reconfirmer la sub-
vention. Alors oui, je sais ça fait 
beaucoup de «re» dans mon 
intervention, mais c’est un bon 
résumé de la conséquence de 
cette proposition. Mais si la 
volonté de ce Conseil est d’ac-
cepter cet amendement, «ainsi-
soit-il», comme chantait Louis 
Chedid. 
 
M. romain Pilloud (SoC) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Les conséquences de rayer le 
point 3 des conclusions forceront 
la Municipalité à revenir avec un 
préavis. Bien entendu, il est tou-
jours possible d'amender le bud-
get, mais le sens profond de 
l'amendement, c'est qu’il y a 
toujours des questions qui res-
tent sans réponses et des 
enjeux, notamment de transpa-
rence sur les flux financiers. 
Parmi d'autres questions qui ont 
été évoquées dans les discus-
sions jusqu'alors, qui nécessitent 
qu'un préavis soit redéposé, 
qu'une discussion nouvelle soit 
portée devant ce Conseil et 
devant une commission en pre-
mier lieu. Pour nous cela fait 
sens. Accessoirement, la 
Municipalité n'est pas obligée 
d'attendre l'année prochaine 
pour redéposer un préavis. 
Elle peut bien entendu revenir 
plus tôt pour assurer une antici-
pation de l'édition de l'année 
prochaine. 
 
M. Yanick Hess (PLr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 
 
Je comprends bien les propos 
de M. Pilloud, mais je ne pense 
pas que la Municipalité va revenir 
avant que le MAG ait eu lieu. De 
nouveau, comme le disait M. 
Piemontesi je pense qu'il faut 
donner l'opportunité à la mani-
festation d'avoir deux exercices 
complets pour avoir une meil-
leure vision. Dans ce sens, je 
vous invite à refuser l'amende-
ment. 
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M. le Président 
 
Il n'y a plus de demande de prise 
de parole. Nous allons passer au 
vote de l'amendement de M. 
Büchler. Si vous acceptez 
l'amendement, vous votez oui. Si 
vous le refusez, vous votez non. 
Le vote est ouvert 
 
Vote de l’amendement de 
M. Büchler 
L’amendement portera donc sur 
l’article 3 des conclusions, que 
nous proposons de supprimer: 
«3. de porter au budget 2027, 
compte 150.3653, un montant 
de CHF 98'500.- en faveur de la 
Fondation MAG;» 
VoTE l’amendement est 
accepté 38 ouI, 30 NoN et 
14 ABSTENTIoNS. 
 
La parole n’est plus demandée, 
la discussion est close. 
 
M. José Jorge (SoC) 
 
En conclusion, c’est à majorité 
des membres présents que la 
commission vous recommande, 
Monsieur le Président, Mesdames 
les Conseillères, Messieurs les 
Conseillers, de bien vouloir pren-
dre les décisions suivantes: 
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
DE MONTREUX 

 
Vu le préavis No 18/2026 de la 
Municipalité du 20 mars 2026 
au Conseil communal relatif à  
l’octroi d’une subvention de 
CHF 98'500.- en faveur de la 
Fondation MAG pour la réalisation 
du salon d’art Montreux Gallery, à 
financer par un crédit complémen-
taire au budget 2026 et par voie 
budgétaire pour l’édition 2027. 
 
Vu le rapport de la commission 
chargée d'examiner cette affaire, 
 

DÉCIDE 
 
1.   d’autoriser une subvention 

de CHF 98'500.- en faveur 
de la Fondation MAG pour la 
réalisation du salon d’art 
Montreux Art Gallery 2026; 

2.   d’accorder à cet effet un cré-
dit complémentaire au bud-
get 2026 sur le compte 
150.3653 «subventions aux 
événements»; 

3.   de porter au budget 2027, 
compte 150.3653, un mon-
tant de CHF 98'500.- en 
faveur de la Fondation MAG; 

3.   de couvrir tout ou partie de 
cette dépense par des fonds 
disponibles en trésorerie et 
d’autoriser la Municipalité à 
recourir si nécessaire à l’em-
prunt pour le solde à sous-
crire aux meilleures condi-
tions du marché: 

4.   d’autoriser la Municipalité à 
signer tout acte ou conven-

tion en rapport avec cet 
objet. 

 
Le Conseil communal de 
Montreux accepte ces conclu-
sions amendées par 60 ouI, 
10 NoN et 13 ABSTENTIoNS. 
 
7.3 Sur le préavis No 12/2026 

relatif à l’octroi d’un 
crédit d’investissement du 
patrimoine administratif 
d’un montant de CHF 
95’000.- TTC au maximum 
pour le financement d'une 
installation de séchage à 
bois à la scierie commu-
nale des Avants. (Rapp M. 
José Jorge). 

 
 
M. José Jorge (SoC) président-
rapporteur, n’a rien à ajouter. 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion générale. 
 
M. Samuel roch (PLr) 
 
Monsieur le Président, Mesdames 
Messieurs les Municipaux, Chères 
et Cher collègues, 
 
Pour le groupe PLR tout investis-
sement doit pouvoir se démar-
quer d'une simple dépense par 
sa capacité à générer un revenu 
ou une économie substantielle lui 
permettant un amortissement, à 
plus ou moins long terme, puis un 
gain consécutif. 
 
Nous sommes aux portes d'être 
convaincus du bienfait écono-
mique de l'investissement pour 
une installation de séchage à 
bois mais, tant à la lecture du 
préavis qu'à la lecture du rapport 
de commission, nous pensons 
manquer d'éléments factuelle-
ment prévisibles pour passer le 
pas avec une conviction totale. 
 
En effet, il est mentionné, dans le 
préavis, une diminution des trans-
ports actuellement nécessaires 
pour le séchage du bois. La 
Municipalité est-elle en mesure de 
nous donner un chiffre factuel des 
coûts annuels de transport qui 
pourraient être évités? 
 
De plus, il est fait référence, dans 
le rapport de commission, à des 
commandes refusées d'artisans 
régionaux par manque de bois 
sec. Pouvons-nous de la même 
manière connaître quels seraient 
les montants des ventes 
annuelles prévisibles basées sur 
l'expérience des commandes 
précédemment refusées? 
 
Je vous remercie pour votre 
attention et remercie la 
Municipalité par avance pour les 
éventuels compléments d'infor-
mations. 

M. Caleb Walther, Municipal 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les 
membres du conseil communal, 
Mesdames et Messieurs, chères 
et chers collègues, 
 
Tout d'abord de manière géné-
rale, en commission j'ai senti une 
certaine frustration par rapport à 
un plan d'affaires ou à une renta-
bilité qui étaient insuffisamment 
étayés Veuillez- nous en excuser, 
c’est explicable par deux 
choses. Tout d’abord un proba-
ble excès de dilettantisme de ma 
part, pour un investissement 
d’un peu moins de 100’000 
francs amortit sur une vingtaine 
d'années. Deuxièmement, la dif-
ficulté est d'être honnête dans 
nos estimations quand nous par-
lons d'opportunités ratées ou de 
possibilités de développement. 
L'intention principale de la 
Municipalité était de compléter 
les prestations assurées par la 
scierie, qui permet de valoriser 
nos forêts. Vous le savez la forêt 
constitue presque la moitié de 
notre territoire et joue un rôle 
important dans l’histoire notre 
commune. C'est pour cela 
qu’avant d'y voir un investisse-
ment rentable, nous y voyons 
une manière de valoriser notre 
patrimoine. 
 
Cela étant dit, évidemment que 
par rapport aux opportunités qui 
sont manquées ou les opportuni-
tés pour convaincre pleinement 
et entièrement le PLR comme 
l'évoquait M. Roch, rappelons 
qu’il est difficile d'avoir des enga-
gements par rapport à des entre-
prises qui nous ont contacté ou 
qui ont été contactées. Nous 
vous l’avons dit en marge de la 
séance, il y a notamment, nous le 
savons, la voirie qui achète pour 
plusieurs milliers de francs de 
bois sec par an à des entreprises 
et pourrait venir se fournir à la 
scierie, ce qui serait plus proche 
et plus simple. De même, il y a au 
moins une entreprise de la place 
qui utilisait du bois communal et 
qui a renoncé, il y a quelques 
années, à se fournir à la com-
mune. Le chiffre d'affaires moyen 
est de l'ordre de 15’000 francs. 
Mais encore une fois, nous 
n'avons pas de promesse de 
commande à ce stade. Il y a 
deux-trois autres entreprises 
avec des montants similaires. 
Nous pouvons estimer de 
manière prudente de 30’000 à 
40’000 francs de chiffre d'affaires 
qui nous échappe, faute de pou-
voir sécher le bois sur place. Il en 
a également été question, lors de 
la séance de commission. 
 
Nous avions évoqué les deux 
projets majeurs qui utilisaient 
beaucoup de bois de la com-

mune à savoir l'extension sco-
laire et la salle triple. Il s’agit évi-
demment de projets d'une 
ampleur qui ne permet pas 
d'établir un modèle d'affaires 
standard. 
 
Pour ce genre de projet quand 
nous scions du bois de la com-
mune, nous pourrions n’en 
sécher qu’une partie sur site. 
C'est pour ça que pour la 
deuxième question de M. Roch, 
sur les kilomètres économisés, 
c’est évidemment fluctuant, 
parce que ça dépend des projets 
et de la part de bois qui peut être 
séché sur place, ceci sans 
compter le stockage. Quand 
vous voyez que des projets plani-
fiés prennent du retard pour être 
réalisés pour diverses raisons, 
nous devons stocker le bois 
quelque part et même s'il est 
séché chez nous. Or, si de 
manière imprévue nous devions 
le stocker pendant 2 ans, nous 
n'avons pas les surfaces à la 
commune pour le faire et il fau-
drait les transporter. 
 
C'est pour ça que, eu égard à 
l'investissement qui s'élève à peu 
près à 5’000 francs par an, nous 
n'avons pas voulu vous faire des 
promesses ou garantir une renta-
bilité, qu'elle soit en termes de 
CO2 ou financière parce que 
c'était jugé trop hasardeux. Mais 
oui, les opportunités existent, 
elles sont là. Il y a un potentiel de 
développement et chaque fois 
que nous trouverons un client, 
nous pourrons espérer avoir une 
rentabilité de la scierie dans sa 
globalité et économiser à la fois 
du CO2 sous forme de trajet et 
en facilitant le recours à du bois 
pour la construction. Je suis tou-
jours conscient que ce que ma 
réponse ne répond pas entière-
ment, qu’il y a des comptables 
ou des financiers qui auraient pu 
estimer des chiffres bien meil-
leurs. En résumé, nous pouvons 
facilement espérer à peu près 
30’000 à 40’000 francs de chiffre 
d'affaires et si nous tenons 
compte de la voirie et des entre-
prises qui ont eu des contacts 
avec la commune avec ce genre 
de réalisation. Je vous remercie. 
 
M. Samuel roch (PLr) 
 
M. le Président, Mesdames et 
Messieurs, 
 
Merci Monsieur le Municipal. Je 
vous rassure et vous remercie 
infiniment, je ne le prends pas 
personnellement pour la réponse 
à ma question. Je comprends 
tout à fait avec quelle prudence 
nous devons entendre ces chif-
fres et c'est tout à fait naturel. 
Cela dit, je vous remercie de les 
avoir évoqués. L'ordre de gran-
deur nous permet de nous faire 
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une idée concrète et je vous en 
remercie beaucoup. 
 
La parole n’est plus demandée, 
la discussion est close. 
 
M. José Jorge (SoC) 
 
En conclusion, c’est à la majorité 
des membres présents que la 
commission vous recommande, 
Monsieur le Président, Mesdames 
les Conseillères, Messieurs les 
Conseillers, de bien vouloir pren-
dre les décisions suivantes: 
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
DE MONTREUX 

 
Vu le préavis No 12/2026 de la 
Municipalité du 13 mars 2026 au 
Conseil communal relatif à l’oc-
troi d’un crédit d’investissement 
du patrimoine administratif d’un 
montant de CHF 95'000.00 au 
maximum pour le financement 
d’une installation de séchage à 
bois à la scierie des Avants. 
 
Vu le rapport de la commission 
chargée d'examiner cette affaire, 
 

DECIDE 
 
1. d’autoriser la Municipalité à 

acquérir une installation de 
séchage à bois, telle que 
décrite dans le présent préavis; 

2. de lui allouer à cet effet un cré-
dit d’investissement du patri-
moine administratif d’un mon-
tant de CHF 95'000.00 au 
maximum; 

3. de couvrir tout ou partie de 
cette dépense par des fonds 
disponibles en trésorerie; 

4. d’autoriser la Municipalité à 
signer toutes actes ou conven-
tions en rapport avec cet objet. 

 
Le Conseil communal de 
Montreux accepte ces 
conclusions par 80 ouI, 
0 NoN et 2 ABSTENTIoNS. 
 
7.4 Sur le préavis No 17/2026 

relatif à l’octroi d’un cré-
dit d’investissement du 
patrimoine administratif 
de CHF 331’000.- TTC 
pour la participation 
financière de la 
Commune de Montreux à 
la mise en conformité de 
conduites d’eau potable 
pour la défense incendie 
et au renforcement du 
réseau d’infrastructures à 
la route de Plantières à 
Brent et au chemin de 
Pallud à Chernex. (Rapp 
M. Tal Luder). 

M. Tal Luder (uDC) président-
rapporteur, n’a rien à ajouter. 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion générale. 

M. Emmanuel Gétaz (ML) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 
 
Montreux Libre tient à remercier 
chaleureusement Décroissance 
alternatives qui a pensé à nous 
proposer la place qu'il ne pouvait 
pas occuper dans cette commis-
sion. C'est un geste de solidarité 
qui nous a beaucoup marqués et 
touchés et nous les en remer-
cions encore une fois. 
 
La parole n’est plus demandée, 
la discussion est close. 
 
M. Tal Luder (uDC) 
 
En conclusion, nous vous prions, 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, de bien 
vouloir prendre les résolutions 
suivantes: 
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
DE MONTREUX 

 
Vu le préavis no 17/2026 de la 
Municipalité du 20 mars 2026 au 
Conseil communal relatif à l’oc-
troi d’un crédit d’investissement 
du patrimoine administratif de 
CHF 331'000.- TTC pour la par-
ticipation financière de la 
Commune de Montreux à la mise 
en conformité de conduites 
d’eau potable pour la défense 
incendie et au renforcement du 
réseau d’infrastructures à la 
route de Plantières à Brent et au 
chemin de Pallud à Chernex 
 
Vu le rapport de la commission 
chargée d'examiner cette affaire, 
 

DÉCIDE 
 
1. d’autoriser la Municipalité à 

participer financièrement à la 
mise en conformité de 
conduites d’eau potable pour 
la défense incendie et au ren-
forcement du réseau d’infra-
structures à la route de 
Plantières à Brent et au che-
min de Pallud à Chernex; 

2. de lui allouer à cet effet un 
crédit d’investissement du 
patrimoine administratif de 
CHF 331'000.- TTC au maxi-
mum; 

3. de couvrir tout ou partie de 
cette dépense par les fonds 
disponibles en trésorerie et 
d’autoriser la Municipalité à 
recourir si nécessaire à l’em-
prunt pour le solde à souscrire 
aux meilleures conditions du 
marché; 

4. de comptabiliser les subven-
tions dans les comptes de 
recettes du préavis. 

 
Le Conseil communal de 
Montreux accepte ces conclu-
sions par 82 ouI, 0 NoN et 
0 ABSTENTIoN. 

7.5 Sur la prise en considéra-
tion du postulat de 
M. Pierre Loup «Pour un 
accès gratuit à la déchè-
terie pour le galetas 
du CSP». (Rapp. M. Tal 
Luder). 

 
M. Tal Luder (uDC) président-
rapporteur, n’a rien à ajouter. 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion générale. 
 
M. Fabrice Yerly (VEr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, chers 
collègues, 
 
Je voulais juste souligner que, 
grâce au travail formidable du 
centre social protestant, une 
multitude d'objets trouvent un 
nouvel usage sans avoir besoin 
d'en créer des nouveaux. Cet 
exemple d'économie circulaire 
permet d'éviter à la collectivité de 
traiter davantage de déchets. Le 
corollaire, c'est que si un objet ne 
trouve pas preneur ou n'est pas 
réparable, le CSP se doit de le 
jeter. Imposer à ce partenaire 
social formidable de payer, au 
même titre que n'importe quelle 
société, les objets qu'il amènent 
à la déchetterie après leur avoir 
donné une chance de réemploi, 
c'est aller à l'encontre des objec-
tifs de durabilité et d'économie 
circulaire qui sont au cœur du 
programme de notre commune. 
Une majorité du groupe des 
Vert·e·s soutien le postulat de 
M. Loup et nous vous encoura-
geons à en faire de même. 
 
M. quentin Talon (DA) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Bien que le rapport mette en 
avant des principes de causalité, 
il est du devoir de notre com-
mune de privilégier la solidarité 
envers les plus démunis en 
levant ce frein financier pour une 
institution qui les soutient quoti-
diennement. 
 
Le coût annuel de 2'400 à 3'000 
francs représente une charge 
négligeable pour le budget com-
munal, mais son impact est 
immense pour le CSP, lui per-
mettant de réallouer ces res-
sources directement aux presta-
tions sociales essentielles. 
 
En assumant ces frais de déchè-
terie, la collectivité reconnaît que 
les déchets gérés par le Galetas 
sont le reflet de situations de pré-
carité humaine, et non d'une 
activité commerciale ordinaire, 
justifiant ainsi un traitement d'ex-
ception. 

Soutenir cette gratuité malgré le 
préavis défavorable de la com-
mission démontre une volonté 
politique forte de placer le bien-
être des plus faibles et l'écono-
mie circulaire au- dessus d'une 
application strictement adminis-
trative du principe du pollueur-
payeur. Nous vous invitons à 
soutenir ce projet. 
 
M. Pierre Loup (DA) 
 
Monsieur le Président, chères et 
chers collègues, 
 
Mon postulat ainsi que le rapport 
du Président de la commission 
contiennent déjà bien des élé-
ments sur la question. Merci à M. 
Luder pour sa concision et la 
précision du rapport. Mais 
quelques points méritent encore 
d'être creusés avant de prendre 
une décision. 
 
1. le CSP assimilable à une entre-

prise semblable aux autres? 
Pas tout à fait, issue de l'Eglise 
Réformée vaudoise, rattachée 
à l'Etat de Vaud, n'est-ce pas 
davantage un service? Les 
CSP sont des services privés 
d'aide sociale destinés aux 
personnes en difficultés, sans 
distinction d'origine ni de 
confession. 

   Ils offrent leur appui en toute 
discrétion, dans un climat 
d'écoute attentive et respec-
tueuse. Le CSP Vaud se définit 
lui-même comme une asso-
ciation indépendante qui pro-
pose un soutien professionnel 
gratuit. Il dispense plus de 
14’000 consultations par 
année à des personnes en dif-
ficulté. Il est sollicité pour la for-
mation professionnelle du 
réseau social public et privé. 

2. concernant les galetas du 
CSP: je resouligne l'économie 
circulaire qu'ils développent: 
en achetant au galetas du 
CSP, vous contribuez à aider 
des personnes en difficulté et 
vous donner une deuxième vie 
aux objets, luttant ainsi contre 
le gaspillage. 

 
En d'autres termes, en imposant 
des taxes de déchetterie à un 
galetas du CSP, une commune 
se tire trois fois une balle dans le 
pied: 
1. elle fragilise sa mission d'aide 

et de recyclage. 
2. elle peut, à long terme, se priver 

d'une aide sociale qu'elle devra 
assumer elle-même en plus. 

3. sans le Galetas du CSP, le 
nombre de tonnes de déchets 
serait encore plus élevé, car 
contrairement à d'autres 
entreprises, quand le Galetas 
est sollicité pour vider un 
appartement ou reçoit des 
objets, il trie, répare et recycle 
plus de 70 % des objets. 

29
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Certes, la déchèterie a une res-
sourcerie, mais pour contenir les 
950 m² du Galetas, il faudrait une 
ressourcerie 15 à 20 fois plus 
grande et remplacer les 40 béné-
voles du Galetas et quelques 
autres en mesure de réinsertion, 
par une demi-douzaine d'em-
ployés communaux supplémen-
taires pour s'occuper de ce 
triage et de ce recyclage !! avec 
des spécificités aussi diverses 
que des talents et des connais-
sances en couture, reliure, enca-
drage, électronique, ébénisterie 
et j'en passe. 
 
Et pour évaluer la valeur de cer-
tains objets, des connaissances 
d'antiquaire dans les domaines 
aussi variés que celui des objets, 
comme statuettes, tableaux, 
meubles, livres anciens etc... 
 
Les communes qui abritent un 
galetas du CSP l'ont bien com-
pris, comme Lausanne et 
Payerne, en accordant la gratuité 
au CSP pour leur déchetterie. 
 
Elles sont gagnantes sur la quan-
tité des tonnes de déchets. 
Quant aux communes qui n'ont 
pas de galetas du CSP comme 
Vevey, la Tour-de-Peilz ou 
Villeneuve, elles accordent aussi 
une gratuité à leur déchetterie au 
galetas du CSP de Montreux, 
quand celui-ci répond à une sol-
licitation de ces autres com-
munes. 
 
J'ajouterai que c'est un principe 
de tous les Galetas du CSP: Les 
déchets récoltés par le CSP à 
Vevey iront à Vevey, ceux de 
Montreux iront à Montreux. Mais 
la commune qui a la chance de 
voir s'établir un galetas du CSP 
sur son territoire est gagnante: 
sur le 100 % des sollicitations 
que reçoit le CSP de Montreux: 
20 % viennent de l'extérieur et 
80 % de Montreux. Une chance 
car cela diminue plus fortement 
nos tonnes de déchets. Il faut 
donc soutenir le CSP et ne pas 
hésiter à lui accorder la gratuité 
pour l'accès à notre déchetterie. 
 
M. Tal Luder (uDC) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
J'interviens en tant que commis-
saire. Les propos de M. Loup 
sont louables, sans doute, mais il 
ne faut pas oublier que le CSP 
reste une entreprise. Dans leur 
dernier rapport de gestion, que 
j'ai consulté, nous parlons tout 
de même d'un budget de plus de 
5 millions avec des postes sala-
riés. Si je prends ces 3’000 
francs de surplus par année, j'ar-
rondis à 3'000, par rapport aux 
5 millions, cela représente 
0,06 % des frais, ce n’est pas ça 

qui va tuer l'entreprise! Ensuite, 
nous parlons bien d'accorder la 
gratuité du CSP à la déchetterie. 
Nous parlons là uniquement de 
ce qu'ils ne peuvent pas valori-
ser, cela ne remet pas en cause 
tout ce que le Galetas peut recy-
cler. 
 
En plus, la Municipalité met déjà 
en pratique un règlement qui 
favorise le CSP par rapport à 
d'autres entreprises, vu qu'ils ont 
droit à un passage gratuit et aussi 
au passage de 3.5 tonnes, véhi-
cule compris, une fois par mois. 
Ils ont déjà un avantage, alors je 
pense que toujours faire plus 
pour une entreprise qui devrait 
être au bénéfice de toute notre 
attention juste parce qu'elle 
œuvre dans le domaine des pres-
tations pour les plus démunis, eh 
bien, la commune le fait déjà, et 
ils ont aussi leur chiffre d'affaires, 
ils ont aussi leurs salariés. 
 
Je ne veux pas dire qu'ils font de 
l'argent, parce que ce n’est peut-
être pas le but de la société, mais 
ce n'est pas une pauvre petite 
société qui rame et qui tourne à 
2’400 francs près. Pour toutes 
ces raisons, je vous invite à ne 
pas prendre en considération le 
postulat. Je vous remercie. 
 
M. Dominik Hunziker (IND) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Je ne pensais pas prendre la 
parole, mais je vais quand même 
la prendre étant donné que c'est 
mon métier. J'ai une entreprise 
de recyclage et j'ai aussi des mil-
liers de francs à la déchetterie. Je 
vide des appartements et quand 
nous vidons un appartement 
c'est facturé, ce n'est pas gra-
tuit. Ces entreprises passent et 
prennent les meubles qui sont 
intéressants à revendre, gratuite-
ment, puis moi je passe derrière 
pour ramasser ce qui n’est pas 
bon. Ils facturent leurs services, 
ces 40 francs sont refacturés aux 
citoyens. J'ai de la peine à com-
prendre, surtout pour des 
grandes sommes comme ça. S’il 
s’agit d’un meuble qui n'est pas 
vendu dans le magasin au bout 
de quelques mois, qu'ils le jet-
tent, j'irai tout à fait dans le sens 
de ce postulat, mais donner la 
gratuité de vider des apparte-
ments, car il faut être clair, dans 
un appartement que vous videz, 
90 % des meubles, vous pouvez 
les jeter. C'est invendable, 
comme les parois murales qui 
sont lourdes, c'est ça qui prend 
de la place et c'est invendable. 
Moi-même, j'ai des Africains qui 
viennent chercher des objets et 
j'essaie aussi de recycler ce qui 
est recyclable. Mais les meubles, 
c'est très compliqué à vendre. 

J’ai jeté des meubles que le pro-
priétaire avait acheté entre 6’000 
et 10’000 francs. 
 
Il les met sur des sites de 
revente, gratuits à donner, mais 
cela ne part pas. Subventionner 
une entreprise qui peut refacturer 
le montant au client, je ne suis 
pas tout à fait d'accord. Merci de 
m'avoir écouté. 
 
La parole n’est plus demandée, 
la discussion est close. 
 
M. Tal Luder (uDC) 
 
La majorité de la commission 
recommande au Conseil com-
munal de ne pas prendre en 
considération le postulat. 
 
Le Conseil communal de 
Montreux refuse ce postulat 
par 39 NoN, 33 ouI et 
11 ABSTENTIoNS. 
 
7.6 Sur la prise en considéra-

tion du postulat de 
M. Samuel Roch et 
M. Claude Byrde intitulé 
«Le déroulement des 
mesures-test de l'extinc-
tion de l'éclairage noc-
turne est particulièrement 
obscure». (Rapp M. Tal 
Luder). 

 
M. Tal Luder (uDC) président-
rapporteur, n’a rien à ajouter. 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion générale. 
 
M. Florian Chiaradia, Municipal 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 
Messieurs les postulants, 
 
En préambule de ces discus-
sions, je me permets de clarifier 
certains éléments qui ont été dits 
ou lus à l'occasion du dépôt du 
postulat. En particulier à propos 
de la chronologie et du supposé 
manque de communication de la 
part de la Municipalité par rap-
port à la mesure test d'extinction 
de l'éclairage public. Il a en effet 
été omis de préciser que cette 
mesure, modifiée fin 2024 avec 
le changement d'horaire que 
nous connaissons, pour une 
nouvelle phase test, a été abor-
dée et discutée lors de l'assem-
blée générale de l'Assemblée 
des intérêts de Chailly, en avril 
2025 en accord avec l'associa-
tion. À ce titre, M. le Président 
est lui-même intervenu en 
assemblée expliquant, je cite 
selon le PV, «le président ajoute 
que l'horaire de l'extinction noc-
turne de l'éclairage public s'est 
vu modifié de 23h à minuit en 
décembre 2024 et que la durée 
des tests est prolongée pour que 

cette modification puisse être 
jugée avec le recul nécessaire». 
 
Depuis cette AG, la Municipalité 
n'a plus été sollicitée lors des 
moments officiels. Pour être tout 
à fait clair et dissiper tout malen-
tendu, il y a bien eu communica-
tion et échange sur les sujets 
importants. La Municipalité tient 
à maintenir ce climat d'échange 
constructif et profitable à tous. 
Cela étant, sur le fond, puisque la 
parole m'est donnée, c'est aussi 
l'occasion de vous informer des 
intentions de la Municipalité par 
rapport aux éléments d'éclairage 
public mentionnés, ceci indépen-
damment de l'issue de ce débat. 
 
En premier lieu, par rapport aux 
mesures tests, il s'agira de pour-
suivre les mesures test de l'ho-
raire d'extinction, puis de faire un 
bilan de la mesure avec les par-
tenaires concernés selon des 
modalités à établir. 
 
Deuxièmement, à propos de 
votre demande relative à la poli-
tique d'éclairage que vous 
esquissez à la fin de votre postu-
lat, il s'agira de déposer un crédit 
d'étude en vue de la réalisation 
d'un plan lumière communal, 
sur la base d'un cahier des 
charges actuellement en cours 
d'élaboration. Je vous remercie 
de l'attention portée à ces com-
pléments. 
 
M. olivier Blanc (VEr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 
 
Pour le groupe des Vertes et 
Verts, l’extinction de l’éclairage 
public à partir d’une certaine 
heure est une excellente mesure. 
En effet, l’éclairage a un effet per-
turbateur sur la faune et nuit à la 
biodiversité. On peut ajouter qu’il 
est parfois préjudiciable au som-
meil des riverains. 
 
Une consultation sur cette 
mesure ayant été promise, il 
serait souhaitable qu’elle ait 
effectivement lieu. Cela étant, il 
reste à déterminer la forme de 
consultation la plus adéquate, le 
choix relevant de la Municipalité. 
Nous ne sommes pas du tout 
convaincus que la forme du 
questionnaire, auquel les habi-
tantes et habitants sont appelés à 
répondre par oui ou par non, soit 
la plus opportune: une telle 
enquête ne peut pas être assimi-
lée à une votation, parce que, lors 
d’une votation, il y a des discus-
sions et les gens sont ainsi infor-
més des enjeux, qui, je le répète, 
vont ici au-delà des avantages et 
inconvénients personnels. On 
pourrait par exemple imaginer 
d’inviter les personnes intéres-
sées à une séance d’information 



CONSEIL COMMUNAL: SÉANCE DU 6 MAI 2026 31

et d’échanges, en présence de 
spécialistes de la question. 
 
Par ailleurs, il serait souhaitable 
que la Municipalité présente 
bientôt une conception générale 
de l’éclairage public. C’est parce 
que, en réponse à ce postulat, la 
Municipalité devrait présenter 
une telle conception, qu’une par-
tie de mon groupe et moi-même 
soutiendrons ce postulat. 
 
Je vous remercie de votre atten-
tion. 
La parole n’est plus demandée, 
la discussion est close. 
 
M. Tal Luder (uDC) 
 
À l’unanimité des membres pré-
sents, la commission recom-
mande au Conseil communal de 
prendre en considération le pos-
tulat. 
 
Le Conseil communal de 
Montreux accepte ce postulat 
par 54 ouI, 11 NoN et 
18 ABSTENTIoNS. 
 
7.7 Sur le préavis No 08/2026 

relatif à la création d'un 
fonds en la mémoire de 
feu Marguerite Besençon. 
(Rapp. Mme Susanne 
Lauber Fürst). 

 
Mme Susanne Lauber Fürst 
(PLr) présidente-rapporteure,  
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
J’ai deux précisions. Le premier 
point, c'est que nous sommes 
tous fatigués, nous voulons ren-
trer, mais je sais nous allons voter 
à l'unanimité ce préavis pour la 
création d'un fond en mémoire 
de feu Marguerite Besençon. 
Ayons une petite pensée pour 
cette dame qui nous regarde en 
ce moment d’en haut, parce 
qu'elle nous a légué le fruit de 
toute une vie d'institutrice aux 
Avants, puisqu'elle a tellement 
aimé les hauts de notre com-
mune. Merci d'accepter ce préa-
vis, même si je n'en doute pas. 
 
Deuxième point, j'ai oublié que 
Mme Kyon-Won Schärer s'était 
excusée auprès de moi. Merci 
d’accepter mes excuses pour 
cet oubli. 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion générale. La parole n’est pas 
demandée, la discussion est close. 
 
Mme Susanne Lauber Fürst 
(PLr) 
 
En conclusion, nous vous prions, 
Monsieur le Président, Mesdames 
et Messieurs, de bien vouloir 
prendre les résolutions suivantes: 

LE CONSEIL COMMUNAL 
DE MONTREUX 

 
Vu le préavis No 08/2026 de la 
Municipalité du 27 février 2026 au 
Conseil communal relatif à la 
création d’un fonds en la mémoire 
de feu Marguerite Besençon 
 
Vu le rapport de la commission 
chargée d'examiner cette affaire, 
 

DECIDE 
 
1. d’accepter le legs fait par feu 

Marguerite Besençon à la 
Commune de Montreux; 

2. de créer un fonds à hauteur du 
montant du legs pour la réali-
sation de projets sur les hauts 
de la commune ; 

3. de valider le règlement y relatif. 
 
Le Conseil communal de 
Montreux accepte ces conclu-
sions par 82 ouI, 0 NoN et 
1 ABSTENTIoN. 
 
7.8 Sur le préavis No 09/2026 

relatif à l’octroi d’une 
augmentation de la sub-
vention communale à la 
Fondation Accueil 
Collectif de la petite 
Enfance de Montreux et 
Environs (FACEME) pour 
l’ouverture d’une crèche 
de 34 places à Chernex 
dès le mois d’août 2027. 
(Rapp. Mme Rodica Rosu 
Fridez). 

 
Mme rodica rosu Fridez 
(PLr) est remplacée par Mme 
Susanne Cornaz qui n’a rien à 
ajouter. 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion générale. 
 
Mme Elisabeth Wermelinger 
(SoC) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Au nom du groupe socialiste, je 
remercie la Municipalité et l'admi-
nistration communale pour le tra-
vail réalisé pour l'élaboration de 
ce préavis. Le Parti socialiste 
s'engage depuis de très nom-
breuses années pour améliorer la 
conciliation entre les activités 
professionnelles et familiales, 
ceci à tous les échelons poli-
tiques, national, cantonal et 
communal pour garantir que 
l'accueil extra-familial des 
enfants soit accessible et abor-
dable à toutes et tous. A ce jour 
à Montreux 225 places de 
crèche sont disponibles dans les 
cinq structures communales, ce 
qui crée une situation extrême-
ment tendue pour l'occupation 
des places en crèche, alors que 
les demandes des parents aug-

mentent. Selon les projections 
du réseau enfance Montreux et 
environ, un besoin de 280 places 
supplémentaires d'ici 2030 a été 
identifié. Le projet présenté dans 
ce préavis répond en partie à ce 
besoin. Pour rappel, nous en 
avons abondamment discuté 
tout à l'heure, le projet Chernex 
Village est en cours depuis main-
tenant plus de 10 ans, comme 
tous les grands projets publics 
ou comme tous les projets 
publics, il a connu de nombreux 
aléas, de nombreux écueils, des 
recours. C’est un processus qui 
dure maintenant depuis très 
longtemps et avec pour consé-
quence des prix qui ont pris l'as-
censeur et des modifications 
dans les relations entre les 
demandes du maître d'ouvrage, 
à savoir la Fondation Eben Hézer, 
et en l'occurrence par rapport à 
la FACEME. Il faut quand même 
rappeler que les deux entités 
sont au service de l'intérêt géné-
ral et du bien commun. Au 
moment où aura lieu la remise 
des clés par le maître d'ouvrage, 
l'année prochaine, la FACEME  
aura  à  charge  l'investissement  
lié  à  l'aménagement  de  ces  
locaux. Cet aménagement, ainsi 
que les frais de fonctionnement 
de la crèche, sont dictés par des 
normes cantonales qui sont 
incontournables et contrai-
gnantes pour assurer un maxi-
mum de sécurité, de bien-être à 
ses très jeunes usagers. Cette 
proposition sur la création d'un 
nouveau lien social fédérateur, de 
mixité générationnelle et de 
renouveau est vraiment bienve-
nue à Chernex. Ainsi cela répond 
à l'insuffisance de l'offre d'ac-
cueil pour les villages des hauts 
de la commune. Le groupe 
socialiste acceptera les conclu-
sions de ce rapport, elle vous 
invite à faire de même. Merci 
pour votre attention. 
 
M. olivier Grand (VEr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames les Municipales et 
Messieurs les Municipaux, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Ce préavis répond à un besoin 
avéré en termes de places d'ac-
cueil préscolaire dans les hauts 
de la commune. Ce type de 
structure contribue à une meil-
leure conciliation entre vie profes-
sionnelle et vie de famille, ce qui 
correspond à un service impor-
tant à la population tout en ayant 
un intérêt économique pour 
notre commune. Toutefois, nous 
notons que Montreux est sous-
doté en matière d’accueil de jour 
des enfants. Sur ce point, nous 
sommes bien conscient·es 
qu’ouvrir de nouvelles places 
doit répondre à un cahier de 
charges très précis, ce qui a été 

rappelé en commission. Il s’agit 
donc de saisir des opportunités 
lorsque cela se présente, c’est ici 
le cas. Au regard de ces élé-
ments, le groupe des Vert·e·s 
soutiendra ce préavis. 
 
Je vous remercie pour votre 
attention. 
 
La parole n’est plus demandée, 
la discussion est close. 
 
Mme Susanne Cornaz (PLr) 
 
En conclusion, nous vous prions, 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, de bien 
vouloir prendre les résolutions 
suivantes: 
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
DE MONTREUX 

 
Vu le préavis No 09/2026 de la 
Municipalité du 6 mars 2026 au 
Conseil communal relatif à l’oc-
troi d’une augmentation de la 
subvention communale à la 
Fondation Accueil Collectif de la 
petite Enfance de Montreux et 
Environs (FACEME) pour l’ouver-
ture d’une crèche de 34 places à 
Chernex dès le mois d’août 2027 
 
Vu le rapport de la commission 
chargée d'examiner cette affaire, 
 

DECIDE 
 
1. d’autoriser la Municipalité à 

mandater la FACEME, via le 
REME, pour l’ouverture et l’ex-
ploitation d’une crèche à 
Chernex pouvant proposer 
jusqu’à 34 places; 

2. de porter au budget 2027 la 
subvention supplémentaire de 
CHF 129'812.- au travers du 
compte 712.3655; 

3. de couvrir tout ou partie de 
cette dépense par les fonds 
disponibles en trésorerie et 
d’autoriser la Municipalité à 
recourir si nécessaire à l’em-
prunt pour le solde, à souscrire 
aux meilleures conditions du 
marché; 

4. de porter au budget 2028 et 
suivants les charges néces-
saires à l’exploitation de la 
crèche de 34 places supplé-
mentaires au travers du 
compte 712.3655; 

5. d’autoriser la Municipalité à 
signer tout acte ou convention 
en rapport avec cette affaire. 

 
Le Conseil communal de 
Montreux accepte ces conclu-
sions par 80 ouI, 0 NoN et 
0 ABSTENTIoN. 
 
7.9 Sur le préavis No 11/2026 

relatif à l’octroi d’un cré-
dit d’investissement du 
patrimoine administratif 
d’un montant de 
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CHF 185'000.- TTC au 
maximum pour l’assainis-
sement et l’amélioration 
des infrastructures d’ad-
duction d’eau des 
alpages de Chamossale 
et du Paccot, propriétés 
de la Commune de 
Montreux. (Rapp. M. 
Fabien Torchio). 

 
M. Fabien Torchio (DA) prési-
dent-rapporteur, n’a rien à ajou-
ter. 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion générale. La parole n’est 
pas demandée, la discussion est 
close. 
 
M. Fabien Torchio (DA) 
 
En conclusion, nous vous prions, 
Monsieur le Président, Mesdames 
et Messieurs, de bien vouloir 
prendre les résolutions suivantes: 

LE CONSEIL COMMUNAL 
DE MONTREUX 

 
Vu le préavis No 11/2026 de la 
Municipalité du 13 mars 2026 au 
Conseil communal relatif à l'oc-
troi d'un crédit d'investissement 
du patrimoine administratif d'un 
montant de CHF 185'000.00 
TTC au maximum pour l'assai-
nissement et l'amélioration des 
infrastructures d'adduction d'eau 
des alpages de Chamossale et 
du Paccot, propriétés de la 
Commune de Montreux, 
 
Vu le rapport de la commission 
chargée d'examiner cette affaire, 
 

DÉCIDE 
 
1. d'autoriser la Municipalité à 

entreprendre les investisse-
ments décrits dans le présent 
préavis; 

2. de lui allouer à cet effet un cré-
dit d'investissement du patri-
moine administratif de CHF 
185'000.00 TTC au maximum; 

3. de couvrir tout ou partie de 
cette dépense par les fonds 
disponibles en trésorerie et 
d'autoriser la Municipalité à 
recourir si nécessaire à l'em-
prunt pour le solde à souscrire 
aux meilleures conditions du 
marché; 

4. de transférer et clôturer le 
compte d'attente 9139.152 
«Etude adduction eau alpage 
Chamossalaz»; 

5. d'autoriser la Municipalité à 
signer tous actes ou conven-
tions en rapport avec cet objet. 

 
Le Conseil communal de 
Montreux accepte ces 
conclusions par 81 ouI, 
0 NoN et 0 ABSTENTIoN. 
 
7.10  Sur le préavis No 

14/2026 relatif à la fixa-

tion du taux d’activité, 
à la rétribution et aux 
indemnités diverses de 
la Municipalité pour la 
législature 2026-2031. 
(Rapp Mme Bibiana 
Streicher). 

 
Mme Bibiana Streicher (PLr) 
est remplacée par M. Frédéric 
Croset, qui n’a rien à ajouter. 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion générale. La parole n’est 
pas demandée, la discussion est 
close. 
 
M. le Président 
 
Je ne sais pas si les trois futurs 
Municipaux se récusent pour 
ce vote? MM. Yanick Hess, 
Romain Pilloud et Olivier Mark se 
récusent. Ils ont les trois 
retiré leur carte de vote. Nous 
allons passer au vote du présent 
préavis. 
 
M. Frédéric Corset (PLr) 
 
En conclusion, nous vous prions, 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, de bien 
vouloir prendre les résolutions 
suivantes: 
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
DE MONTREUX 

 
Vu le préavis No 14/2026 de la 
Municipalité du 13 mars 2026 au 
Conseil communal relatif à la fixa-
tion du taux d’activité, à la rétri-
bution et aux indemnités 
diverses de la Municipalité pour 
la législature 2026 –2031 
 
Vu le rapport de la commission 
chargée d'examiner cette affaire, 
 

DECIDE 
 
1. d’indemniser, pour la législa-

ture 2026-2031, les fonctions 
de syndic et de conseiller 
municipal sur la base de la col-
location de la classe E49 de 
l’échelle des traitements du 
personnel communal; 

2. de maintenir le taux d’activité à 
80 % pour la charge de Syndic; 

3. de maintenir le taux d’activité à 
60 % pour la charge de 
Conseiller municipal; 

4. d’octroyer à la Municipalité́, 
pour la législature 2026 - 
2031, un montant annuel de 
CHF 63’000.- pour les frais 
généraux et de déplacement 
de ses membres dans les 
communes de la Riviera; 

5. de fixer l’entrée en vigueur de 
ces décisions au 1er juillet 2026. 

 
Le Conseil communal de 
Montreux accepte ces conclu-
sions par 76 ouI, 1 NoN, 
0 ABSTENTIoN et 3 récusés. 

7.11  Sur le préavis No 
15/2026 relatif à l’octroi 
d’un crédit d’investis-
sement du patrimoine 
administratif d’un mon-
tant de CHF 265'000.- 
TTC au maximum pour 
la centralisation des 
installations d'automa-
tion des bâtiments 
communaux sur la pla-
teforme de supervision 
existante et le renou-
vellement complet des 
sous-stations tech-
niques du complexe 
scolaire de Rambert, 
de la piscine de la 
Maladaire et de la salle 
de gymnastique de 
Vinet. (Rapp Mme 
Béatrice Tisserand). 

 
Mme Béatrice Tisserand (VEr) 
présidente-rapporteure 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
Un commissaire a relevé que 
sous l'objet du préavis, au point 1 
un montant de 250’000 francs 
était cité en place des 265'000.- 
dans l'objet et dans les conclu-
sions? 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion générale. La parole n’est 
pas demandée, la discussion est 
close. 
 
Mme Béatrice Tisserand (VEr) 
 
En conclusion, nous vous prions, 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, de bien 
vouloir prendre les résolutions 
suivantes: 
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
DE MONTREUX 

 
Vu le préavis No 15/2026 de la 
Municipalité du 20 mars 2026 au 
Conseil communal relatif à l’oc-
troi d’un crédit d’investissement 
du patrimoine administratif d’un 
montant de CHF 265’000.00 
TTC au maximum pour la centra-
lisation des installations d’auto-
mation des bâtiments commu-
naux sur la plateforme de super-
vision existante et le renouvelle-
ment complet des sous-stations 
techniques du complexe scolaire 
de Rambert, de la piscine de la 
Maladaire et de la salle de gym-
nastique de Vinet 
 
Vu le rapport de la commission 
chargée d'examiner cette affaire, 
 

DÉCIDE 
 
1. d'autoriser la Municipalité à 

entreprendre les investisse-
ments décrits dans le présent 
préavis; 

2. de lui allouer à cet effet un cré-
dit d’investissement du patri-
moine administratif de CHF 
265'000.00 TTC au maximum; 

3. de couvrir tout ou partie de 
cette dépense par les fonds dis-
ponibles en trésorerie et d’auto-
riser la Municipalité à recourir si 
nécessaire à l’emprunt pour le 
solde à souscrire aux meilleures 
conditions du marché; 

4. d’autoriser la Municipalité à 
signer tous actes ou conven-
tions en rapport avec cet objet 

 
Le Conseil communal de 
Montreux accepte ces conclu-
sions par 83 ouI, 0 NoN et 
0 ABSTENTIoN. 
 
7.12  Sur la prise en considé-

ration du postulat de 
M. Olivier Mark «Un 
fonds pour financer nos 
infrastructures - clé et 
nos investissements 
durables».  (Rapp. Mme 
Laurence Sierro). 

 
Mme Laurence Sierro (PLr) 
présidente-rapporteur, n’a rien à 
ajouter. 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion générale. 
 
M. olivier Mark (PLr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Avant tout, j'aimerais remercier 
les six membres de la commis-
sion des finances qui ont pris la 
peine d'examiner ce postulat et 
la Présidente pour son rapport 
circonstancié. Pour éviter que 
des procédures comptables et 
notamment que l'introduction de 
la nouvelle norme MCH2 com-
promette l'introduction d'un 
mécanisme tel qu'imaginé dans 
ma proposition, je retire mon 
postulat. Toutefois, la constitu-
tion d'un fond pour assurer les 
investissements clés de notre 
commune reste un objectif priori-
taire et qui nous est cher. Le 
groupe PLR apportera une nou-
velle proposition, dès que cette 
norme aura été mise en pratique 
dans notre commune. 
 
M. Moracchini-Villard romain 
(VEr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Je souhaite remercier M. Mark 
d'avoir retiré son postulat. 
Effectivement d'un point de vue 
technique, le postulat qui avait 
été pensé l’était plutôt dans un 
esprit MCH1 et effectivement 
MCH2 ne permettait probable-
ment pas de réaliser le postulat 
tel que pensé par M. Mark. 
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M. Emmanuel Gétaz (ML) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Nous regrettons que le postulat 
soit retiré et finalement que 
l'étude de ce postulat ne puisse 
pas avoir lieu. Nous rappelons 
que dans le programme de 
Montreux Libre, cette idée était 
largement développée et nous 
pensons que la question reste 
complètement ouverte et entière. 
Il faudra se pencher sur cette pro-
blématique. Dans le rapport, un 
commissaire dit quelque chose 
de très sensé. Il dit «Le moment 
est opportun pour déposer ce 
postulat, il s'agit d'examiner les 
marges de manœuvre offertes 
par les règles MCH2 pour la créa-
tion de fonds, tout en engageant 
une réflexion sur les investisse-
ments prioritaires que la com-
mune a emporté dans le cas de la 
nouvelle législature». Même si la 
rédaction du postulat n'était 
peut-être pas exactement la 
bonne. Le postulat, comme on le 
rappelle, c'est une invitation à la 
Municipalité de réfléchir sur un 
sujet et de revenir avec un rap-
port. Il nous semble que cette 
occasion aurait dû être saisie 
pour réfléchir à ce sujet et ce 
postulat, à notre avis, aurait dû 
être discuté et approuvé. Bien 
entendu nous serons ouverts à 
une discussion avec M. Mark 
pour une prochaine version que 
nous souhaiterions pouvoir sou-
tenir. Merci. 
 
M. olivier Müller (PLr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
M. Gétaz, je ne pense pas que 
vous serez ouvert à une discus-
sion avec M. Mark, il s'agirait de 
cogestion. 
 

Le postulat est retiré. 
 
La parole n’est plus demandée, 
la discussion est close. 
 
 
8.  PréAVIS DE LA 
     MuNICIPALITé 
 
8.1 No 19/2026 relatif aux 

comptes 2025 de la 
Communauté Intercom-
munale d'équipements du 
Haut-Léman (CIEHL). 
(Séance de commission le 
mercredi 22 avril 2026, à la 
salle de la Bergère à 
Jongny). 

 
Premier en liste (PLR): M. Yanick 
Hess 
 
Membre (SOC): Mme Carole 
Clavadestcher 

M. le Président ouvre la discus-
sion générale. La parole n’est 
pas demandée, la discussion est 
close. 
 
8.2 No 20/2026 relatif aux 

comptes communaux 
2025. (Séance de la com-
mission des finances le 
mardi 28 avril 2026 à 
19 h 00, à l’av. des Alpes 
18, salle de conférence 
du 3e étage, à Montreux). 

 
Première en liste (PLR): Mme 
Laurence Sierro 
 
Membres: COFIN 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion générale. La parole n’est 
pas demandée, la discussion est 
close. 
 
8.3 No 21/2026 relatif à l'octroi 

d'un crédit d’investisse-
ment du patrimoine admi-
nistratif d’un montant de 
CHF 1’690'000.- TTC au 
maximum pour le finance-
ment d’une étude de projet 
en vue de l’assainissement 
énergétique des bâtiments 
locatifs de la rue de la 
Corsaz 1 à Montreux, du 
chemin de l’Oche-Thorens 
6a à Clarens, du chemin de 
Muraz 15 à Clarens, du 
funérarium du cimetière de 
Clarens, du bâtiment com-
munal du chemin de 
l’Oche-Thorens 6b à 
Clarens et des collèges de 
Collonge à Territet, de 
Chailly et d’Etraz (ancien) à 
Montreux. (Séance de 
commission le lundi 11 mai 
2026 à 19 h 00, avenue de 
Belmont 25bis, salle 
«Clooney», à Montreux). 

 
Première en liste (PLR): Mme 
Susanne Lauber Fürst 
 
Membres: Mmes Tanya Bonjour, 
Tina Fattet, Nicole Stamm, 
MM. Yahya Berhili, Frédéric 
Croset, Carlos Andres Gozzing 
Martinez, Pablo Menzi, Olivier 
Raduljica, Henri Rollier 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion générale. La parole n’est 
pas demandée, la discussion est 
close. 
 
8.4 No 22/2026 relatif à 

l’octroi d’un crédit d’in-
vestissement du patri-
moine administratif de 
CHF 7’800’000.- au maxi-
mum pour la requalifica-
tion de l’avenue Claude-
Nobs (RC 780-B-P), inté-
grant la réalisation d’un 
giratoire, sur le tronçon 

compris entre le carrefour 
du Lorius et la rue 
A l e x a n d r e - E m e r y . 
(Séance de commission 
le lundi 11 mai 2026 à 19 
h 00, avenue de Belmont 
25bis, salle «Bloc», à 
Montreux). 

 
Premier en liste (UDC): M. Tal 
Luder 
 
Membres: Mmes Kyong-Won 
Schärer, MM. Nicolas Büchler, 
Jean-Marc Forclaz, Vincent 
Haldi, Olivier Müller, Domenico 
Silleri, Ganes Thiyagaraja, Lionel 
Winkler, Fabrice Yerly 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion générale. 
 
M. Tal Luder (uDC) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
J'aimerais annoncer aux inscrits, 
aux commissaires proposés, que 
je vais retarder la commission à 
19 h 45, car j'ai une autre com-
mission auparavant à laquelle je 
souhaite participer qui est la 
CCO. Je demande aussi à la 
Municipalité s'il serait possible 
d'organiser la salle de la CCO à 
Belmont pour que je puisse pas-
ser d'une salle à l'autre afin d’évi-
ter de passer de Mounsey à 
Belmont. 
 
M. le Président 
 
Merci M. Luder. J'enregistre cela 
comme une demande de 
votre part. La prérogative de 
changer la salle d’une autre 
commission, à priori, ne vous 
appartient pas. 
 
M. Fabrice Yerly (VEr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Compte tenu des problèmes de 
sécurité que cet aménagement 
risque de causer à la mobilité 
douce, je pense aux piétons et 
aux cyclistes, comme soulevé 
par l'opposition de M. Akry Anas. 
Je serais reconnaissant à la 
Municipalité d'obtenir en amont 
de la commission les analyses de 
sécurité du trafic qui ont été 
menées sur ce projet et quelles 
fonctions ont conduit et validé 
cette analyse. Merci. 
 
La parole n’est plus demandée, 
la discussion est close. 
 
8.5 No 23/2026 relatif aux 

comptes 2025 du Fonds 
culturel Riviera (Séance 
de commission le jeudi 
30 avril 2026 à 19 h 00, à 
La Tour-de-Peilz). 

Premier en liste (PLR): M. Pierre-
André Spahn 
 
Membre (VER): Mme Ruth Bär 
(suppléante) 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion générale. 
 
M. Tal Luder (uDC) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Comme d'habitude, j'ai consulté 
les comptes du Fonds culturel et, 
avec beaucoup de désespoir, j'ai 
vu que les lignes budgétaires 
n'ont pas changé et que les 
lignes dédiées aux représenta-
tions ou aux réceptions ne sont 
pas incluses et qu’il incombe tou-
jours au Président du Conseil de 
la commune qui préside le fond 
durant cette année. Cela fait 23 
ou 24 ans que ce règlement n'a 
pas été retouché. Ce serait une 
bonne chose de le moderniser un 
petit peu quant à sa gestion. Je 
tire un parallèle: le Conseil com-
munal prévoit dans son budget 
divers repas et réceptions. Serait-
il imaginable que les frais de la 
réception de décembre ou de juin 
incombent au groupe politique 
qui préside le Conseil durant l’an-
née?! Je pense que le trait est un 
peu fort, mais que cela permet de 
tirer un parallèle avec la gestion 
actuelle du Fonds. Il faudrait 
inclure le tout dans la ligne de 
fonctionnement du Fonds. Je 
propose à nouveau d’inclure ces 
prestations et ces réceptions 
dans le budget de fonctionne-
ment et de ne pas le laisser à la 
charge de la commune qui pré-
side. Je vous remercie. 
 
La parole n’est plus demandée, 
la discussion est close. 
 
 
8.6 No 24/2026 relatif à l’opti-

misation du modèle de 
financement des travaux 
de sécurisation et de 
rénovation du Centre des 
Congrès et d’Exposition 
(2M2C). (Séance de la 
commission des finances 
le lundi 11 mai 2026 à 
19 h 00, à la salle VIP du 
centre Omnisports du 
Pierrier, à Clarens). 

 
Première en liste (PLR): Mme 
Laurence Sierro 
 
Membres: COFIN 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion générale. 
 
Mme Laurence Sierro (PLr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
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Je souhaiterais que la 
Municipalité fournisse à la com-
mission des finances une prévi-
sion d'amortissement annuel qui 
impactera les comptes futurs, 
l'amortissement de cet investis-
sement dans les comptes de la 
commune. Je vous remercie. 
 
La parole n’est plus demandée, 
la discussion est close. 
 
8.7 No 25/2026 relatif au cré-

dit cadre pour la mise en 
œuvre du positionnement 
de «Montreux – ville de 
musique» dans le cadre 
de son adhésion au 
Réseau des villes créa-
tives de l’UNESCO 
(RVCU) et du programme 
«Montreux Music 
Experience» (MMX). 
(Séance de commission 
le lundi 18 mai 2026 à 
19h00, à la villa Mounsey, 
salle A, rue du Marché 8 à 
Montreux). 

 
Premier en liste (SOC): M. 
Nicolas Büchler 
 
Membres: Mmes Anne Guyaz, 
Stefania La Spada, Catherine 
Morel-Roberti, Rodica Rosu 
Fridez, Bibiana Streicher, Béatrice 
Tisserand, MM. Christian Fürst, 
Antony Huys, Quentin Talon 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion générale. 
 
M. Nicolas Büchler (SoC) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Afin de préparer la séance de 
commission, nous souhaitons 
que les membres nommés puis-
sent avoir accès, avant la 
séance, aux éléments suivants 
qui ont trait au point 4, enve-
loppe budgétaire: 
 
–  Détails des estimations budgé-

taires pour toutes les lignes 
citées. 

 
–  Détails des investissements 

extérieurs privés projetés - en 
l’état bien entendu et avec une 
certaine forme d’anonymat si 
nécessaire 

 
–  Si la Municipalité le possède 

déjà, un avis écrit et/ou un 
engagement de la Direction 
générale de la culture. 

 
Enfin, il me semble qu’il y a une 
erreur dans le tableau précité, 
puisque sur la ligne «identité 
visuelle et communication», 
le montant total est de 
CHF 110'000.-, alors que le mon-
tant à charge de la Commune 
s’élève à CHF 135'000.-. 

Je me réjouis des travaux de la 
commission, et vous remercie de 
votre attention. 
 
M. Emmanuel Gétaz (ML) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Je remercie tout d’abord M. le 
Municipal Piemontesi de m’avoir 
proposé une séance, avec la par-
ticipation de Mme Solveig 
Sautier, afin d’échanger sur ce 
préavis. 
 
M. Piemontesi voulait pouvoir 
m’informer, en tant qu’auteur 
avec M. Michel Zulauf du postu-
lat, accepté par le conseil com-
munal, invitant à identifier sur le 
territoire communal, un site sus-
ceptible d’accueillir un espace 
muséal dédié à l’histoire de la 
musique à Montreux. Nous 
avons pu échanger de manière 
très intéressante et constructive 
durant plus d’une heure. 
 
M. le Municipal Piemontesi a indi-
qué à l’issue de cet entretien qu’il 
avait été convaincu que la ques-
tion d’un espace muséal central, 
ayant la capacité à attirer 
un grand nombre de visiteurs 
et ayant une politique à long 
terme comme doit l’avoir un tel 
endroit, n’était pas résolue par 
ce préavis. 
 
C’est la raison pour laquelle il est 
indiqué au haut de la page 6 que 
ce préavis ne répond pas à notre 
postulat. 
Le préavis dont nous discutons 
est néanmoins très intéressant, 
car pour la première fois, il pré-
sente une vision transversale de 
la thématique de la musique sur 
le territoire de la commune. 
 
Il permet de comprendre les 
enjeux de la mise en musique (le 
jeu de mot est volontaire) du 
thème de la musique, de manière 
coordonnée, sous diverses 
formes et en divers lieux. C’est 
une perspective réjouissante, 
que la commission devra étudier 
avec cependant un regard atten-
tif sur trois points: 
 
–  Il existe tout d’abord un réel 

risque de patchwork un peu 
incompréhensible pour les visi-
teurs dans l’ensemble des dis-
positifs mentionnés. Un thème 
doit se décliner avec une cer-
taine rigueur graphique, 
méthodologique et narrative, 
pour être compris. 
Aujourd’hui, les visiteurs sont 
habitués à des parcours thé-
matiques, ou muséaux de très 
haute qualité. Le projet de 
Montreux sera jugé à l’aune de 
ce qui se fait partout ailleurs 
dans le monde et il faudra qu’il 
soit à la hauteur. 

–  Comme le préavis le dit, ce 
préavis ne répond pas au pos-
tulat déposé par Michel Zulauf 
et votre serviteur. En effet, la 
recherche d’un site adapté à 
un musée (ou maison) de l’his-
toire de la musique ne sera pas 
entreprise avec les moyens 
déployés grâce à ce préavis. 
La commission devra donc 
garder en tête que les disposi-
tifs prévus par ce préavis ayant 
un caractère muséal, comme 
le dispositif au Centre de 
Congrès ou au Casino Barrière 
n’auront pas un caractère 
pérenne. Ils dépendront de la 
volonté d’intérêts privés qui 
pourront changer d’avis à tout 
moment et renoncer à poursui-
vre l’expérience si elle n’est 
pas rentable ou ne répond à 
des objectifs fixés par eux. 

–  La commission devra s’enqué-
rir de la réalité de la chaîne des 
droits à acquérir pour exploiter 
les productions musicales, 
images ou autres, comme cela 
est prévu selon le préavis. 

 
En conclusion, il est important 
que la commission analyse ce 
préavis comme une manière 
d’engager des moyens et des 
études pour créer la base d’une 
évolution assez passionnante, 
qui prendra du temps et deman-
dera d’autres investissements. 
 
Cette évolution pourrait faire de 
Montreux une ville mondialement 
attractive pour ce qui a trait au 
thème de la musique, non seule-
ment durant les grands événe-
ments musicaux de l’année, 
mais par tout temps, en toute 
saison. Une manière de générer 
un nouveau tourisme doux, sans 
pic de fréquentation trop pesant 
et très bénéfique pour notre ville, 
sur toute l’année. 
 
La parole n’est plus demandée, 
la discussion est close. 
 
 
9.  rAPPorT DE LA 
     MuNICIPALITé 
 
9.1 No 07/2026 relatif à la ges-

tion communale durant 
l’année 2025 (Séance de la 
commission de gestion le 
mardi 5 mai 2026 à 
19 h 00, à la Maison de 
quartier, salle 22, av. de 
Jaman 8 à Clarens). 

     Ce document est disponible 
sur le site du Conseil com-
munal. La version papier 
peut être commandée 
auprès de l’administration 
générale de la Commune de 
Montreux 

 
Premier en liste (PLR): M. Laurent 
Gilliard 

Membres: COGEST, Mme Claudia 
Hischenhuber, MM. Ihab Al Jundi, 
Vincent Haldi, José Jorge, Tal 
Luder, Philippe Morier-Genoud, 
Omar Soydan, Quentin Talon, 
Lionel Winkler. 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion générale. La parole n’est 
pas demandée, la discussion est 
close. 
 
 
10.PoSTuLATS, 

MoTIoNS ET 
     ProPoSITIoNS 
 
10.1  Postulat de M. Simon 

Lepêtre «Établir un 
budget d’exploitation 
pour tout investisse-
ment de la commune 
de Montreux» 

 
M. Simon Lepêtre 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 
 
Par le présent postulat, je pro-
pose au Conseil communal de 
Montreux d’inviter la Municipalité 
à réfléchir à l’opportunité d’inté-
grer un budget d’exploitation 
prévisionnel aux futurs préavis 
d'investissement. 
 
En effet, lors de plusieurs com-
missions auxquelles j’ai participé 
ces dernières années, de sédui-
sants projets d’investissement 
ont été présentés sans budget 
d’exploitation. Cela donne géné-
ralement lieu à de multiples 
questions en commission, dont 
les réponses orales sont improvi-
sées, incomplètes et approxima-
tives. 
 
Le Conseil communal qui doit 
délibérer sur les dépenses extra-
budgétaires ne peut à mon sens 
pas correctement remplir sa mis-
sion, si ces informations de base 
ne sont pas écrites dans le préa-
vis. 
 
Les délibérations du préavis 
07/2024 relatives au financement 
du parking Chernex village en 
sont une illustration flagrante. Le 
Conseil communal vote un inves-
tissement dont le budget 
d’exploitation sera communiqué 
deux ans plus tard dans le 
préavis 10/2026. Budget d’ex-
ploitation qui précise les modali-
tés de l’investissement et 
questionne légitimement sa 
pertinence. 
 
Par souci d'efficacité, il semble-
rait judicieux de présenter tout 
investissement futur avec le bud-
get d’exploitation associé 
(charges de personnel, entretien, 
énergie, amortissements, mise 
aux normes, etc.) 
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Cela permettrait de disposer 
d'une vue complète pluriannuelle 
de l'impact financier et de mieux 
définir les contours du projet, en 
limitant les oublis, les omissions, 
les incompréhensions. 
 
Ainsi informé, le Conseil commu-
nal pourrait délibérer efficace-
ment et procéder à un vote 
éclairé et responsable. 
 
En conclusion, c’est pour renfor-
cer la discipline budgétaire avec 
une plus grande transparence 
démocratique et une vision de 
plus long terme que j’invite le 
Conseil communal à renvoyer ce 
postulat à une commission ad 
hoc pour délibération. 
 
Merci pour votre attention. 
 
M. le Président 
 
Le postulant demande que sa 
proposition soit renvoyée à une 
commission pour étude et rap-
port. Y a-t-il 5 conseillers qui 
demandent le renvoi de la propo-
sition à une commission? 
 
Plus de 5 conseillers soutiennent 
le renvoi du postulat en commis-
sion. 
 
C’est le cas, une commission ad 
hoc sera désignée lors du pro-
chain Conseil pour traiter ce pos-
tulat. 
 
La parole n’est plus demandée, 
la discussion est close. 
 
 
11.INTErPELLATIoNS 
 
11.1  Réponse à l'interpella-

tion de Monsieur le 
Conseiller communal 
Fabrice Yerly intitulée 
«Communauté élec-
trique locale: situation 
et opportunité pour 
Montreux». 

 
M. Fabrice Yerly (VEr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Je remercie la Municipalité et les 
services communaux pour leur 
non-réponse à mon interpellation 
et je pense qu’il faudra que notre 
nouvelle législature arrive avec 
des requêtes appropriées à ce 
niveau. Merci. 
 
11.2  Réponse à l'interpella-

tion de Madame la 
Conseillère communale 
Claudia Hischenhuber, 
intitulée «1,2,4-triazole». 

 
Mme Claudia Hishenhuber 
(VEr) remercie la Municipalité 
pour ses réponses. 

11.3  Interpellation de 
M. Nicolas Büchler inti-
tulée «Suppression de 
la desserte CGN du 
débarcadère de Territet 
sur les horaires 2026» 

 
M. Nicolas Büchler (SoC) 
 
Monsieur le Président, Monsieur 
le Syndic, Mesdames les 
Municipales, Messieurs les 
Municipaux, 
 
Selon les horaires 2026 de la 
Compagnie générale de naviga-
tion sur le lac Léman (la CGN), le 
débarcadère de Territet ne figure 
plus comme arrêt sur la ligne 
régulière Lausanne-St-Gingolph, 
qui le desservait jusqu’à présent. 
 
Autrement dit, le nouvel horaire 
supprime de facto une desserte 
à la fois historique et stratégique 
pour notre commune, ce qui est 
préoccupant. 
 
Le débarcadère de Territet n’est 
en effet pas un arrêt secondaire. 
Il est étroitement lié à l’histoire de 
Montreux, à l’époque des grands 
hôtels et au développement tou-
ristique de toute la Riviera. 
 
Il fait partie de ces infrastructures 
qui ont contribué à façonner 
l’identité et le rayonnement de 
notre commune. 
 
Aujourd’hui encore, il est situé 
dans une zone pionnière de notre 
histoire et est nécessairement lié 
à au tourisme. Les courts de ten-
nis rappellent les débuts de la 
Coupe Davis. Les bâtiments et 
les infrastructures Belle-Epoque 
nous rappellent pourquoi ce coin 
de notre commune était prisé il y 
a 150 ans en arrière. Le débarca-
dère joue aussi un rôle essentiel 
dans la connexion avec les hauts 
de la commune grâce au 
Funiculaire Territet– Glion, lui 
aussi témoin historique, qui per-
met de relier directement le lac à 
Glion et à Caux. Réduire cet 
accès par le lac, c’est fragiliser 
toute une chaîne touristique 
cohérente, avec des consé-
quences possibles sur l’attracti-
vité de la destination et sur les 
retombées économiques, y com-
pris pour les hauts de la com-
mune. 
 
Dans un contexte où nous cher-
chons à valoriser notre patri-
moine et à soutenir notre écono-
mie locale, cette évolution appa-
raît clairement à contre-courant. 
Dès lors, je souhaite poser les 
questions suivantes à la 
Municipalité: 
 
1. La Municipalité a-t-elle été 

informée en amont de la sup-
pression de la desserte du 

débarcadère de Territet dans 
les horaires 2026? 

a. Si oui, quelle position a-t-elle 
défendue auprès de la CGN? 

b. Si non, entend-elle faire part 
de sa position à ce sujet? 

2. Des démarches sont-elles pré-
vues pour tenter de rétablir 
une desserte, même partielle 
ou saisonnière? Et si oui, com-
ment la Municipalité compte-t-
elle porter ces mesures? 

3. La Municipalité entend-elle 
promouvoir activement le rôle 
des débarcadères montreu-
siens dans l’offre touristique et 
économique de la Riviera, 
notamment auprès de la 
CGN? 

4. Des discussions sont-elles en 
cours avec la CGN, le Canton 
ou d’autres partenaires pour 
préserver aux maximum cette 
offre? 

 
Supprimer la desserte de Territet 
est plus qu’un ajustement tech-
nique. C’est affaiblir concrète-
ment l’attractivité touristique et 
économique d’une partie de 
notre commune, et fragiliser un 
élément important de son iden-
tité. 
 
D’avance, je remercie la 
Municipalité pour ses réponses 
et ses démarches. 
 
Merci de votre attention. 
 
M. Jean-Baptiste Piemontesi, 
Municipal 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
Monsieur l'interpellateur, 
 
Merci d'avoir fourni vos ques-
tions en amont, ce qui me per-
met de vous répondre par oral ce 
soir. 
 
1.   La Municipalité a-t-elle été 

informée en amont de la sup-
pression de la desserte du 
débarcadère de Territet dans 
les horaires 2026? 

Non, la Municipalité n’a pas été 
informée préalablement de la 
suppression de la desserte de 
Territet. A la décharge de la 
CGN, il y a lieu de préciser que 
cette mesure est due, tout 
comme pour 2025, à l’indisponi-
bilité de divers bateaux de la 
flotte de la CGN et de la difficulté 
à assumer tous les arrêts du par-
cours. 
 
a.   Si oui, quelle position a-t-elle 

défendue auprès de la CGN? 
b.   Si non, entend-elle faire part 

de sa position à ce sujet? 
Oui la Municipalité, en coordina-
tion avec MVT et les autres 
Communes de la Riviera, entend 
faire part de sa position pour 
défendre la desserte de l’ensem-
ble des débarcadères de la 

Riviera, dont notamment celui de 
Territet. 
 
2.   Des démarches sont-elles 

prévues pour tenter de réta-
blir une desserte, même par-
tielle ou saisonnière? Et si 
oui, comment la Municipalité 
compte-t-elle porter ces 
mesures? 

Voir réponse à la question 1 b 
 
3.   La Municipalité entend-elle 

promouvoir activement le 
rôle des débarcadères mon-
treusiens dans l’offre touris-
tique et économique de la 
Riviera, notamment auprès 
de la CGN? 

Voir réponse à la question 1 b 
 
4.   Des discussions sont-elles 

en cours avec la CGN, le 
Canton ou d’autres parte-
naires pour préserver aux 
maximum cette offre? 

Ce point sera traité lors du pro-
chain comité MVT, qui aura lieu le 
20 mai 2026, sur la stratégie à 
définir pour la desserte des 
débarcadères de la Riviera et les 
discussions se poursuivront 
ensuite avec la CGN dans le 
cadre de la publication de l’ho-
raire 2027. Le Conseil communal 
sera tenu au courant de ces dis-
cussions et de leur aboutisse-
ment. 
 
M. Nicolas Büchler (SoC) 
remercie la Municipalité pour ses 
réponses. 
 
11.4  Interpellation de 

M. Emmanuel Gétaz 
intitulée «Quels noms 
pour les entrées du 
Centre de Congrès?» 

 
M. Emmanuel Gétaz (ML) 
 
Cette interpellation est co-signée 
par 17 conseillères et conseillers 
communaux de divers partis. 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Le Centre de Congrès va réouvrir 
prochainement. Entièrement 
rénové, il va redevenir le bateau 
amiral du rayonnement culturel et 
événementiel de notre commune 
pour les décennies à venir. 
 
Dans le concept architectural de 
la rénovation, la question des 
entrées a eu une grande impor-
tance. Elles sont désormais au 
nombre de quatre et doivent per-
mettre d’accueillir des visiteurs 
de manière indépendante, afin 
de pouvoir organiser plusieurs 
événements en parallèle dans les 
meilleures conditions. 
 
Les noms de ces portes seront 
donc des repères essentiels du 
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bâtiment et seront communi-
quées en permanence. Elles ont 
donc une portée symbolique très 
forte, presque autant que les 
deux noms des salles de 
concert, l’Auditorium Stravinsky 
et le Miles Davis Hall. 
 
Selon les informations disponi-
bles, ces quatre entrées porte-
ront des noms de personnalités. 
C’est un choix très fort, mais qui 
doit dès lors être décidé dans 
l’esprit de notre époque, en 
tenant compte de l’approche de 
l’histoire contemporaine, qui 
cherche à rééquilibrer la recon-
naissance entre les personnalités 
féminines et masculines, notam-
ment. Ceci est d’autant plus 
important lorsque l’on parle d’un 
bâtiment emblématique d’une 
ville, qui va le rester pour les 
trente à cinquante ans à venir. 
 
Or, nous avons eu connaissance 
que les noms suivants étaient 
envisagés: 
–  Igor Stravinsky 
–  Miles Davis 
–  Raymond Jaussi 
–  Henri Nestlé 
 
Quatre noms d’hommes donc, 
aucune femme. 
 
Nous posons donc les questions 
suivantes: 
 
–  Les quatre noms mentionnés 

sont-ils bien ceux pressentis 
pour baptiser les quatre portes 
d’entrées du Centre de 
Congrès? 

–  Si oui, est-il encore temps d’en 
modifier la liste, sachant que 
de nombreuses personnes 
vont probablement être très 
choquées de constater qu’au-
cun nom de femme n’en fait 
partie? 

–  Des personnalités féminines 
exceptionnelles ont marqué 
notre commune. Par exemple, 
Alice Rivaz, écrivaine qui a 
grandi à Clarens et dont un de 
ses recueil (L'Alphabet du 
matin) vient d’être réédité, ou 
Barbara Hendricks, probable-
ment la seule grande artiste de 
renommée mondiale à avoir 
donné à plusieurs reprises des 
concerts dans les deux festi-
vals du septembre Musical et 
du Montreux Jazz et qui a 
habité longtemps à Montreux. 
De telles personnalités ont-ils 
été envisagées pour baptiser 
les portes du Centre de 
Congrès? 

–  Si oui, ont-elles encore une 
chance d’être finalement choi-
sies? 

–  Si non, pourquoi n’ont-elles 
pas été prises en compte? 

–  Enfin, selon quelle méthode le 
choix des noms de ces quatre 
portes a-t-il été mené? Un.e 
experte comme notre archi-

viste par exemple, a-t-elle été 
associée à ces réflexions? 

 
Nous remercions par avance la 
Municipalité pour ses réponses. 
 
M. Jean-Baptiste Piemontesi, 
Municipal 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Merci à l'interpellateur M. Gétaz 
pour les questions présentées en 
amont. Ce qui me permet de 
répondre aussi au ce soir: 
 
– Les quatre noms mentionnés 

sont-ils bien ceux pressentis 
pour baptiser les quatre portes 
d’entrées du Centre de 
Congrès? 

 
Oui, dans un premier temps et en 
coordination avec la société 
d’exploitation, la Municipalité a 
souhaité maintenir les noms des 
deux salles emblématiques, 
l’Auditorium Stravinski et le Miles 
Davis Hall. Partant de ce postulat 
et pour des raisons de cohé-
rence et de simplification, il a été 
décidé de nommer les entrées 
respectives au même nom. Nous 
avons donc aujourd’hui deux 
entrées liées au patrimoine musi-
cal: Igor Stravinsky pour le clas-
sique et Miles Davis pour le Jazz 
 
Pour la troisième entrée, du côté 
lac et en cohérence avec la dou-
ble vocation du 2M2C, la 
Municipalité a souhaité mettre en 
avant une figure montreusienne 
de l’entrepreneuriat. En lien avec 
le soutien accordé par Nestlé au 
projet de rénovation, il apparais-
sait assez évident, de dédier l’en-
trée sud à Henri Nestlé, qui a 
également contribué, par ses 
nombreuses actions de mécé-
nat, à améliorer les infrastruc-
tures pour le bien des citoyens et 
des citoyennes montreusiennes. 
On pense entre autres à sa 
contribution pour la construction 
du Marché Couvert. 
 
Pour l’entrée de la tête adminis-
trative, qui abritera les bureaux 
de la société d’exploitation CCM 
SA, du Montreux jazz, de MVT, 
de la Saison culturelle et du 
Septembre musical, il semblait 
également tout aussi évident 
d’honorer la mémoire de celui qui 
a été à la tête de l’office du 
Tourisme et qui a été l’artisan 
visionnaire du développement du 
tourisme d’affaires et de la créa-
tion du Festival de Jazz, à savoir 
Raymond Jaussi. 
 
Finalement la dernière entrée, au 
niveau de la Rue Emery, est la 
seule qui n’est pas dédiée à une 
personnalité qui a marqué la vie 
montreusienne. La raison réside 
dans le fait que la société d’ex-

ploitation et la Municipalité esti-
ment que cet espace n’a pas 
encore trouvé sa vocation défini-
tive. Il nous semblait dès lors plus 
pertinent de mettre un nom «pro-
visoire» qui décrit le lieu. Raison 
pour laquelle cette entrée se 
nomme actuellement DUPLEX. 
 
–  Si oui, est-il encore temps d’en 

modifier la liste, sachant que 
de nombreuses personnes 
vont probablement être très 
choquées de constater qu’au-
cun nom de femme n’en fait 
partie? 

En l’état il n’est plus possible de 
modifier la nomenclature de ces 
entrées, sachant que la signalé-
tique est déjà pausée et que tous 
les documents commerciaux 
font références à ces noms. 
 
– Des personnalités féminines 

exceptionnelles ont marqué 
notre commune. Par exemple, 
Alice Rivaz, écrivaine qui a 
grandi à Clarens et dont un de 
ses recueil (L'Alphabet du 
matin) vient d’être réédité, ou 
Barbara Hendricks, probable-
ment la seule grande artiste de 
renommée mondiale à avoir 
donné à plusieurs reprises des 
concerts dans les deux festi-
vals du septembre Musical et 
du Montreux Jazz et qui a 
habité longtemps à Montreux. 
De telles personnalités ont-ils 
été envisagées pour baptiser 
les portes du Centre de 
Congrès? 

La société d’exploitation et la 
Municipalité sont bien 
conscientes qu’il manque une 
touche féminine dans la dénomi-
nation des lieux, respectivement 
des entrées du 2M2C et le nom 
de Barbara Hendricks a été évo-
qué. Elles s’engagent à corriger 
ce déséquilibre dans les années 
à venir. 
 
–  Si oui, ont-elles encore une 

chance d’être finalement choi-
sies? 

Oui absolument 
 
–  Si non, pourquoi n’ont-elles 

pas été prises en compte? 
–  Enfin, selon quelle méthode le 

choix des noms de ces quatre 
portes a-t-il été mené? Un.e 
experte comme notre archi-
viste par exemple, a-t-elle été 
associée à ces réflexions? 

 
Comme évoqué ci-dessus, le 
choix des personnalités du 
monde de la musique, de l’éco-
nomie et du secteur parapublic 
s’est avéré assez évident. Il n’a 
pas été nécessaire de faire appel 
à un ou une experte. En 
revanche, notre archiviste com-
munale a participé activement à 
la rédaction des plaques com-
mémoratives qui orneront les 
entrées respectives. 

M. Emmanuel Gétaz (ML) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Je remercie M. Piemontesi pour 
ses réponses. Je vais quand 
même vous raconter comment le 
nom de Miles Davis est arrivé 
dans ce bâtiment lorsque nous 
avons déplacé le Montreux Jazz 
du Casino au Centre de 
Congrès, la décision a été prise 
en janvier 1993 pour être dans le 
bâtiment en juillet 1993, nous 
avons dû nous demander à toute 
vitesse comment on allait nom-
mer la deuxième salle de concert 
qui allait être créé pour le 
Montreux Jazz. 
 
Miles Davis était passé à 
Montreux et avait fait un concert 
mémorable avec Quincy Jones 
quelques semaines avant son 
décès et nous nous sommes dit, 
«bon allez on va appeler cette 
salle le Miles Davis en hommage 
à Miles Davis qui venait de décé-
der». 
 
Évidemment nous n’avions ni 
Claude Nobs, ni moi-même, la 
moindre idée que ce nom puisse 
rester ad aeternum le nom de 
cette salle. Je regrette profondé-
ment qu’une vraie réflexion n'ait 
pas eu lieu au moment de 
renommer ces entrées. Qu'il y ait 
une salle Miles Davis n'empêche 
pas de nommer l'entrée qui est la 
plus proche du Miles Davis Hall 
autrement que par le nom de 
Miles Davis. Je regrette d'ailleurs 
vraiment, pour dire franchement 
nous aurions dû appeler la salle 
Ella Fitzgerald comme ça il y 
aurait au moins une femme. 
 
On pourra me dire que j'aurais 
dû être plus malin à l'époque, 
mais nous n’allions pas anticiper 
jusque-là en 1993 et nous 
sommes en 2026. Je trouve 
dommage et je pense qu’il y avait 
quand même quelque chose de 
beaucoup plus juste à faire. 
J'invite la Municipalité à repenser 
encore à cette question et à 
rééquilibrer ces nominations 
d'entrées du bâtiment. 
 
M. Tal Luder (uDC) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Brève intervention, cela me rap-
pelle la recherche à l’époque du 
nom pour cette salle de l’aula ou 
du parc dédié à Franz Weber. Je 
reviens toujours à mes propos, je 
suis contre le culte de la person-
nalité, quoi qu'elle ait fait pour 
notre commune et pour couper 
court à toutes ces interrogations 
qui ne sont pas si importantes 
finalement, des noms génériques 
comme Léman, Jaman, 
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Symphony, Concerto auraient 
causé bien moins de problèmes 
concernant l'inclusivité et la 
reconnaissance des genres. 
Merci. 
 
M. Emmanuel Gétaz (ML) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Sur suggestion de plusieurs 
signataires de l'interpellation, je 
souhaite déposer une résolution 
à la suite de la réponse 
Municipale à mon interpellation. 
 
Résolution 
Noms des portes d’entrées du 
Centre de Congrès 
Le Conseil communal exprime sa 
sensibilité quant à une visibilité 
équilibrée entre personnalité 
féminines et masculines dans le 
cadre de la nomination des 
entrées du Centre de Congrès 
de Montreux. 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion sur la résolution. 
 
Mme Claudia Hishenhuber 
(VEr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les 
Municipaux, Chers collègues, 
 
Je le regrette, la commune de 
Montreux jusqu'à ce jour nous 
n’avons pas beaucoup de rues, 
de places ou d’autres endroits 
avec des noms de personnalités 
féminines. Je me souviens très 
bien des discussions lors de la 
commission pour nommer une 
rue pour commémorer les évé-
nements du 9 novembre 1932. À 
l'époque, la Municipalité nous a 
expliqué que c'est très compli-
qué de rebaptiser des rues. C'est 
un grand travail de changer les 
adresses etc. Maintenant, nous 
avons une occasion d'honorer 
une femme comme Barbara 
Hendriks sans effort administra-
tif. Saisissons cette occasion. Je 
vous encourage à accepter la 
résolution de M. Gétaz. 
 
Mme Anna Krenger (DA) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Je voulais juste souligner que 
c'est peut-être symbolique, mais 
je trouve que c'est effectivement 
un élément important. Je suis 
effectivement d'accord et 
concernant le culte de la person-
nalité je ne suis pas forcément 
pour, mais il y a d'autres pistes 
qui sont envisageables. Là, vu 
que c'est la piste qui a été choi-
sie il est encore temps de réagir. 
 
La parole n’est plus demandée, 
la discussion est close. 

Vote résolution: Noms des 
portes d’entrées du Centre de 
Congrès 
 
Le Conseil communal exprime sa 
sensibilité quant à une visibilité 
équilibrée entre personnalité 
féminines et masculines dans le 
cadre de la nomination des 
entrées du Centre de Congrès 
de Montreux. 
 
VoTE la résolution est adop-
tée par 40 ouI, 16 NoN et 19 
ABSTENTIoNS. 
 
 
12.AuTrES oBJETS 
     S’IL Y A LIEu 
     ET DIVErS 
 
M. le Président ouvre la discus-
sion. 
 
M. Vincent Haldi (PLr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Je suis désolé de réagir si tard. 
Je voudrais revenir sur la compo-
sition de la commission pour la 
requalification de l’avenue 
Claude-Nobs à la suite des 
déclarations du premier membre 
désigné et attendu que plusieurs 
commissaires PLR ont porté leur 
candidature par rapport au fait 
que la date de cette commission 
pourrait être déplacée. Je 
demande aux commissaires qui 
font partie de cette commission 
de venir vers M. Luder pour voir 
si nous arrivons à trouver une 
solution pour déplacer cette date 
avec le Municipal concerné. 
Merci. 
 
M. Florian Manzini (VEr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Je me permets brièvement de 
reprendre la parole pour revenir 
sur le tout premier vote de cette 
séance, à savoir la motion 
d'ordre proposée par M. Luder. 
Je regrette que les Vert·e·s 
n'aient pas été mis au courant. 
A l'heure actuelle, je ne com-
prends toujours pas pourquoi 
l'ordre du jour a été modifié 
vu que tous les points ont été 
traités et que M. Luder est resté 
jusqu'à la fin. Pour la suite, moi je 
souhaite que ce genre de choses 
ne se reproduise pas, ou à 
minima que tout le monde soit 
averti bien en avance. Cela 
amène du travail en plus pour 
notre Président, notre secrétaire 
et les groupes politiques. Il y a un 
ordre du jour qui a été établi, 
les interventions sont préparées 
dans un certain ordre. 
C'était assez difficile à suivre 
pendant les 12 points de l'ordre 
du jour. 

M. Michel Posternak (PLr) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, Chers 
collègues, 
 
Je trouve dommage que pour la 
séance du Conseil du 10 juin, qui 
est la dernière séance de l'année 
politique et en même temps de la 
présente législature, notre 
Président n'ait pas trouvé un lieu 
plus festif pour nous réunir que 
l'aula de Montreux-Est que nous 
fréquentons durant toute l'an-
née. Je vous remercie de votre 
attention. 
 
M. Emmanuel Gétaz (ML) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Je réagis à la communication de 
la Municipalité en début de 
séance concernant la fin des tra-
vaux du Centre des Congrès. Je 
trouve qu'il est vraiment impor-
tant de souligner l'incroyable tra-
vail qui a été mené par les dicas-
tère concernés et par la 
Municipalité en général. Comme 
M. Walther l'a dit, ce chantier n'a 
pas été exempt de gros pro-
blèmes, des faillites aussi, des 
problèmes avec les ingénieurs 
quand nous reconstruisons qua-
siment un bâtiment, pour qu'il 
soit plus stable et plus solide. 
Savoir que les ingénieurs sont à 
moitié défaillants, c'est quand 
même le pire cauchemar que 
nous puissions imaginer. Malgré 
tout, malgré le rajout d'un pro-
gramme supplémentaire de 
construction, ce qui est aussi un 
vrai cauchemar quand on mène 
une construction, eh bien tous 
les délais qui ont été promis ont 
été tenus et visiblement le bud-
get aussi. Je pense que c'est 
vraiment important de rendre 
hommage notamment, je souhai-
tais le faire à M. Walther et à M. 
Piemontesi: ce sont ceux qui ont 
été vraiment les plus directement 
concernés, l'un pour la construc-
tion, l'autre pour la récolte de 
fonds privés avec toute la 
Municipalité bien sûr et de dire 
que, comme ils vont bientôt quit-
ter leurs responsabilités, ils méri-
tent vraiment nos félicitations. 
 
Applaudissements de l’assem-
blée. 
 
M. Jean-Baptiste Piemontesi, 
Municipal 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Une dernière petite information, 
vous trouvez à la sortie de la salle 
le rapport d'activité de la 
Promove en version succincte, 
avec à la dernière page des sta-
tistiques liées à Montreux. Donc 

servez-vous, c'est M. Bernard 
Schmid qui les a apportés tout à 
l'heure. Je vous souhaite une 
excellente fin de soirée. 
 
M. Tal Luder (uDC) 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 
 
Alors peut-être que nous 
devrions rebaptiser les salles 
«Salle Piemontesi» et «Salle 
Walther». Non, non, mon inter-
vention ne concerne pas ce 
sujet. C'était juste pour revenir 
sur les propos de M. Manzini. Je 
ne vous comprends pas du tout. 
J'ai proposé cette motion d'or-
dre, dont la liste exhaustive a été 
fournie au Président qui n'a pas 
eu à inverser ses documents, ou 
du moins cela n’a pas été un 
grand changement, uniquement 
pour le bien des travaux du 
Conseil. Ce n’est pas pour ma 
gloire personnelle, c'est pour 
traiter les sujets qui à mon avis 
allaient être houleux, et ça a été 
le cas, au début de la séance au 
moment où tout le monde est 
encore affuté et présent, puis 
ensuite pour éviter les déplace-
ments et pour gagner du temps. 
C'est tout. Merci. 
 
La parole n’est plus demandée, 
la discussion est close. 
 
M. le Président 
 
Je remercie toutes les conseil-
lères et tous les conseillers ayant 
pris la parole ce soir de bien vou-
loir transmettre une version élec-
tronique de leurs interventions à 
notre secrétaire le plus rapide-
ment possible, mais au plus tard 
dans la semaine qui suit cette 
séance, ainsi que le dispose l’ar-
ticle 33 alinéa 3 de notre règle-
ment. 
 
Avant de quitter la salle, veuillez, 
s’il vous plaît, reprendre vos 
cartes de vote, rabattre la 
tablette de votre place, reprendre 
vos effets personnels, rendre à 
l’huissier les cartes empruntées 
et débarrasser les bouteilles de 
PET. 
 
Il est 23 h 32, M. Lionel Moyard, 
Président, lève la séance. 
 
La prochaine séance aura lieu le 
mercredi 10 juin 2026 à 18 h 00 
à l’aula du collège de Montreux-
Est.
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